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AU CONGRÈS DE PARIS
(26, 27, 28 décembre 1932)

Résolutions et décisions

Le Congres de Paris a rassemblé environ un millier de délégués.
Ses délibérations ont eu dans V opinion un retentissement légitime, comme on en pourra juger

par les extraits de la presse, amie ou adversaire, que nous donnerons dans un de nos prochains numé¬
ros.

Nous nous bornerons, aujourd* hui, à publier les résolutions du Congres ;

I. — LA CONTROVERSE SUR LES TRAITÉS
Le Congrès,
Fidèle à la tradition constante de la Ligue,

exclusivement soucieuse du droit ;
Fidèle à la méthode permanente de la Ligue,

alliant à l'affirmation absolue des: principes l'a
préoccupation de les traduire dès à présent eh
réalités positives — méthode suivant laquelle lés
Congrès ont défini tour à tour, en 1916 les condi¬
tions d'une paix durable, en 1917 et en 1918 les
principes et l'organisation de la Société des
Nations, en 1921 les rapports entre la France et
l'Allemagne, en 1922 la reconstruction de l'Eu¬
rope, en 1925 et en 1929 l'organisation de la paix
par le rapprochement des peuples, l'obligation de
l'arbitrage et la réduction progressive des arme¬
ments ;

Proclamé une fois de plus que le premier "des
droits de l'homme est le droit à la vie, et que le
premier droit des peuples est le droit à la paix —
et propose, dans l'intérêt commun de la justice et
de, la paix, les solutions suivantes au problème de
la -revision des traités.

1. — Les principes.

La Ligue ne peut se. rallier ni à ceux qui pré¬
tendent, annuler les traités, ni à ceux qui, les décla¬
rant intangibles, se refusent à les modifier.

L'annulation dés traités est deux fois inaccep¬
table : en ce qu'elle anéantirait les clauses con¬
formes au droit, utiles à la paix ; en ce qu'elle pro¬
voquerait aussi, dans une Europe qu'agitent encore
tant de nationalismes échauffés, un déchaînement
de convoitises et de prétentions rivales, redouta¬
bles pour la paix.

Le maintien inflexible des traités ne se justifie
ni en droit ni en fait. En droit, tout traité devient
caduc

. dès qu'il cesse de s'adapter à la vie. De
là procède l'article 19 du Pacte : « UAssemblée
peut de temps à autre inviter les membres de la
Société à procéder à un nouvel examen des traités
devenus inapplicables, ainsi que des situations
internationales dont le maintien pourrait mettre en
péril la paix du monde. » En fait, il n'est pas de
traités éternels, l'histoire n'en a pas connu, et les
traités qui ont mis fin à la Grande Guerre ont d'au¬
tant moins de titres à durer qu'ils résultent de
compromis, qu'ils rassemblent pêle-mêle du juste
et de l'injuste, et qu'ils ont cessé déjà de corres¬
pondre à la situation respective des Etats.

Ils résultent de comoromis entre des principes

contraires : principes libérateurs du droit des peu¬
ples à disposer d'eux-mêmes et de leur droit à
vivre normalement de leur travail — principes
aujourd'hui contestables du droit historique, des
cpnvenances géographiques ou stratégiques —

principe barbare de la déchéance infligée au
vaincu.

Mélange du juste et de l'injuste : juste, l'affran¬
chissement des populations subjuguées, Alsaciens,
Polonais, Tchécoslovaques, etc... ; juste et riche
d'avenir, l'organisation de la paix dans la coopé¬
ration internationale ; inique, au contraire, le
découpage de certains territoires, le tracé de cer¬
taines frontières, comme les annexions de la Bes¬
sarabie à la Roumanie et du Haut-Adige à l'Ita¬
lie ; inique et immorale enfin, l'interprétation
donnée par les nationalistes allemands et français
à l'article 231 du Traité de Versailles.

Donc, les traités doivent être ajustés, c'est-à-dire
maintenus dans leurs dispositions justes, libéra¬
trices, pacifiantes — corrigés dans leurs disposi¬
tions iniques, immorales ou caduques.

Conclus, en effet, dans une Europe encore en
état moral de guerre, maintenant cette Europe
divisée en deux groupes — le groupe des. vaincus
soumis au groupe des vainqueurs -— ils ne répon¬
dent plus aux conditions créées par l'entrée des
vaincus dans la Société des Nations. Une Société
des Nations implique l'égalité de tous ses membres.
L'inégalité de droits, imposée par les vainqueurs,
doit disparaître — étant entendu que le désarme¬
ment de l'Allemagne sera maintenu, non comme
une infériorité dégradante, mais comme l'amorce
du désarmement universel, indispensable à la paix,
et qui ne peut pas être éludé plus longtemps.

L'article 19 du Pacte doit donc jouer pratique¬
ment. Dès à présent, il doit trouver dans les arti¬
cles 10, 12 et 15 des moyens d'application immé¬
diate et de sanction efficace. A défaut de quoi, il
faudra le préciser et l'élargir. La règle d'unani¬
mité, . qui donnerait à un seul Etat le pouvoir de
s'opposer k la prise en considération de toutes
demande de revision, doit être remplacée par l'obli¬
gation d'une majorité des deux-tiers. Une juri¬
diction internationale, d'une impartialité insoup¬
çonnable, doit être instituée aux fins d'enquête et
de rapport sur les demandes accueillies. L'Assem¬
blée de la Société des Nations se prononcerait en
dernier ressort, à la majorité des deux-tiers et
dans un délai fixé par elle-même..
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Le Congrès n'ignore pas que l'ajustement des
traités, ainsi devenu possible, s'opérerait avec le
moins de heurts dans une Europe apaisée et unie.
Mais il n'est plus permis d'attendre : des conflits
exaspérés exigent des solutions promptes. Ce
n'est pas la Fédération européenne qui, les haines
éteintes, ajustera les traités — c'est l'ajustement
des traités qui, éteignant les haines, permettra
l'union de l'Europe.

2. — Le Pacte de la Société des Nations.
Le Pacte de la Société des Nations constitue le

premier essai d'organisation générale de la paix
sur la base d'un système de droit accessible à
toutes les Nations.

Dans la pratique, depuis douze ans, il a rendu
possible l'existence continue de la Société des Na¬
tions, son activité régulière dans les domaines les
plus variés (législation internationale, organisation
du travail, mandats coloniaux, protection des mi¬
norités, protection de la santé publique, protection
de la femme et de l'enfant, lutte contre l'escla¬
vage, etc.), son action efficace enfin dans le règle¬
ment pacifique de certains conflits délicats.

A tous ces titres, le Pacte et, avec lui, l'organi¬
sation .générale de la Société des Nations, doivent
être maintenus et défendus.

Mais le Pacte n'est point parfait : moins absolu
que ' le Pacte Briand-Kellogg, il n'exclut pas en
dernier recours la légitimité de la guerre. Ses lacu¬
nes, ses insuffisances, ont trop souvent permis les
atermoiements ou les défaillances, comme dans
l'affaire de Mandchourie et la préparation du
désarmement général. Il a déjà subi des retouches,
il doit en subir encore, selon les directives sui¬
vantes :

i° Périodicité annuelle au moins des sessions de
l'Assemblée;

2° Affirmation de la suprématie de là Société
des Nations sur la souveraineté des Etats et, par
'voie de conséquence, abandon de la règle de l'una¬
nimité des votes au profit de la règle de la majo¬
rité renforcée;

3° Mise en accord du Pacte avec le Pacte
Briand-Kellogg par la dénonciation formelle de la
guerre d'agression comme crime international;

4° Organisation des procédures pacifiques qui
permettront à tous les membres de la Société de
s'engager à soumettre à ces procédures tout diffé¬
rend sans exception;

5° Définition de l'agression caractérisée par le
refus de recourir, en cas de différend, aux procé¬
dures de règlement pacifique, ou par la présence
de troupes d'un Etat occupant le territoire d'un
autre Etat contre l'assentiment de celui-ci, en
dehors des zones qui pourraient avoir été réservées,
par des conventions internationales, au libre accès
de troupes étrangères;

6° Afin d'assurer la sécurité générale, organisa¬
tion internationale de la solidarité de tous les mem¬

bres de la Société, comnortant la définition pré¬
cise des droits et des devoirs du Conseil en cas de
conflit armé, et l'obligation pour les membres de

coopérer aux mesures de sanction pour l'exercice
desquelles ils auraient été requis par le Conseil;

7° Mention formelle des obligations de réduc¬
tion et de contrôle des armements, ainsi que des
restrictions imposées ià la fabrication et au trafic
des armes;

8° Attribution à la Société des Nations des
moyens de sanction efficaces pour imposer le res¬
pect de ses décisions, à l'exclusion de toute sanc¬
tion d'ordre militaire;

9° Obligation pour les Etats membres d'inscrire
dans leurs lois constitutionnelles leur adhésion au

Pacte de la Société des Nations;
10° Réaffirmation catégorique de l'incompatibi,

lité du Pacte de la Société des Nations et de con¬
ventions ou traités particuliers non enregistrés par
la Société des Nations, étant entendu que les con¬
ventions ou traités enregistrés n'entreront en
vigueur qu'après approbation .du Conseil de la So¬
ciété des Nations et qu'aucun peuple ne saurait
être lié par une convention ou par un traité non
enregistré, ni approuvé, par ledit Conseil.

Mais, bien plus encore que ces corrections, ce qui
doit donner à la Société des Nations une autorité
efficace, c'est la volonté d'agir : ce qui manque
avant tout au Pacte, c'est d'être appliqué par les
gouvernements.

3. — Le désarmement.

Convaincu que le droit des peuples à la paix ne
sera respecté que dans un monde où les Etats au¬
ront renoncé à. régler leurs différends par la force,
où sera organisé l'arbitrage obligatoire, d'où au¬
ront disparu les moyens collectifs de meurtre, et
qui assurera le désarmement sous son triple aspect ;
moral, économique et matériel,

Le Congrès rappelle les promesses de désarme¬
ment inscrites dans le Pacte de la Société des Na¬
tions, dans le préambule de la partie V du traité
de Versailles et dans les actes de Locarno. Il
regrette que ces promesses n'aient pas encore été
tenues.

Il regrette que le traité de Versailles n'ait pas
réalisé le désarmement complet de l'Allemagne et,
en même temps, imposé aux autres Etats l'obliga¬
tion d'atteindre, par brèves étapes, à ce même
désarmement dont il se borne à proclamer le prin¬
cipe.

Il regrette que, depuis treize ans, trop de gou¬
vernements aient résisté à l'invitation, inscrite dans
le traité de Versailles, de prendre en matière de
fabrication privée des munitions et du matériel de
guerre les « mesures propres à en éviter les fâcheux
effets ».

Il réclame, dès à présent, l'interdiction absolue
de la fabrication privée et du trafic privé des
armes, avec contrôle effectif de leur fabrication
publique et de leur trafic international.

Hostile à toute augmentation, sous aucune forme
et pour aucun Etat, des armements actuels — il
exige de la Conférence du désarmement, dans sa
session présente, la réduction générale, substantielle
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et massive de tous les armements, portant à la fois
sur la quantité et la qualité, atteignant avec les
armées régulières les formations auxiliaires (Che¬
mises noires, Sections d'assaut hitlériennes, etc.),
avec les effectifs et le matériel déclarés les effec¬
tifs et le matériel clandestins.

Répondant, d'autre part, à l'appel des pacifistes
allemands, le Congrès dénonce les conséquences
désastreuses qu'entraînerait le rétablissement dans
l'Europe Centrale de l'armée nationale avec service
à court terme équivalant en fait au réarmement de
l'Allemagne. Il précise que cette dénonciation n'im¬
plique aucune approbation quelconque, directe ou
indirecte, de l'armée de métier, forme non moins
néfaste d'organisation militaire.

Il réclame la suppression, dans tous les pays, de
toutes sociétés de préparation militaire et, comme
première mesure immédiate, la suppression de toute
subvention d'ordre gouvernemental aux sociétés
de ce genre.

Afin d'ouvrir sur les moyens secrets d'armement
une large discussion internationale, il invite le
Gouvernement français à rendre public son dossier
confidentiel sur les armements secrets de l'état-ma-
jor allemand.

*

Ainsi devra, comme première étape, se réaliser
le désarmement qualitatif et quantitatif de toutes
les puissances, au- niveau imposé à l'Allemagne
par le Traité de Versailles.

Cette première réduction s'accompagnera, en
tous pays, de la suppression radicale de l'aviation
de bombardement, de l'internationalisation des
aviations civiles et de l'institution d'un contrôle
international permanent allant jusqu'au droit d'in¬
vestigation. Comptant, pour l'efficacité de ce
contrôle, sur la collaboration spontanée des indivi¬
dus et des groupements conscients de leur plus haut
devoir, le Congrès réclame. à leur bénéfice une
législation internationale qui les mette k l'abri de
toutes poursuites d'ordre, national.

Cette première réduction, telle qu'elle vient.d'être
définie, devra se poursuivre et mener, par étapes
rapides, à l'égalité absolue dans le désarmement
universel et total.

4. — Les problèmes territoriaux.

L'une des iniquités du traité de Versailles a été
d'enlever à l'Allemagne ses colonies. En droit, les
anciennes colonies allemandes n'appartiennent pas
plus à l'Allemagne qu'à tout autre pays. Mais,
étant donné l'attribution qui en a été faite, la
signification qui s'attache à la possession de terri¬
toires extra-européens et le régime actuel des man¬
dats, les anciehnes colonies de l'Allemagne pour¬
raient lui être restituées sous la forme de mandats.

En ce qui concerne l'Anschluss, l'Allemagne ne
peut élever aucune prétention sur l'Autriche, mais
l'Autriche a le droit de disposer d'elle-même. Si
le peuple autrichien manifeste, évidemment sa vo¬
lonté d'accéder à l'Etat allemand, nul n'a le droit
de l'en empêcher et 1^ Société des Nations a le
devoir d'y donner son assentiment.

Les problèmes posés par les traités de Saint-
Germain, de Trianon et de Neuilly appellent, eux
aussi, des ajustements. Déjà le traité de Sèvres a
été modifié, mais par la guerre : pour éviter la
guerre, les injustices des autres traités (découpage
arbitraire des frontières, distribution autoritaire
des populations, mépris des nécessités économi¬
ques, oppression des minorités nationales comme
en Macédoine serbe, en Ruthénie polonaise, dans
les territoires italiens du Haut-Adige et de l'Istrie)
doivent être corrigées dans la paix.

Aucune puissance n'a qualité pour dicter aux
intéressés les solutions de leurs différends : toutes
les puissances ont le devoir d'inviter les intéressés
à la solution de ces différends. Toute solution, au

surplus, sera bonne qui, prise à l'amiable, mettra
les peuples d'accord.

Cette règle s'applique, plus qu'à tout autre, au
plus grave, au plus dangereux des conflits : celui
qui met aux prises les Allemands et les Polonais.

Le Traité de Versailles, dans la détermination
des frontières orientales de l'Allemagne, a multi¬
plié les absurdités et les injustices (coupure de
l'Allemagne par le Corridor polonais; arrachement
à l'Allemagne de Dantzig, ville allemande; tracé
de la frontière prussienne 'à l'écart de la Vistule;
absence de plébiscite). Sur l'iniquité initiale sont
venues se greffer les vexations quotidiennes — les¬
quelles, exploitées par les deux nationalismes, ris¬
quent à tout instant de compromettre la paix.

Point de solution simple : Allemagne et Pologne
peuvent élever des revendications également justes
sur le Corridor, la Pologne au nom du droit des
Slaves à conserver un territoire qu'ils peuplent en
majorité, l'Allemagne au nom du .droit de son
peuple à recouvrer un territoire indispensable k son
existence normale.

Point de solution parfaite, tant que survit le
dogme de la souveraineté absolue des Etats. Seule
la dévalorisation des frontières dans le cadre d'une
Fédération européenne réglerait ou, plus exacte¬
ment, dévaloriserait le différend. Dans l'état pré¬
sent de l'Europe, on ne peut qu'atténuer les conflits
par des moyens palliatifs : rectifications locales de
frontières, suppression des entraves à la liberté de
circulation des personnes et des biens, application
des articles 89 et 102 du Traité de Versailles, col¬
laboration économique entre l'Allemagne et la
Poogne, internationalisation des voies ferrées et
fluviales, neutralisation réciproque .des zones fron¬
tières par l'interdiction d'y entretenir des troupes,
d'y conserver des fortifications et des armes.

Dans l'état présent de l'Europe, toute mesure est
bonne, qui affaiblit le nationalisme. Le désarme¬
ment moral .des peuples n'est pas moins nécessaire
que le désarmement matériel des Etats. A ce point
de vue, le Congrès approuve, pour la pacification
de l'Europe, les Pactes de non-agression négociés
avec les Soviets.

*
* *

Ayant ainsi donné son adhésion au principe de
l'ajustement des traités, le Congrès entend lier cet
ajustement nécessaire à l'ensemble des garanties de
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paix et, notamment, au désarmement intellectuel et
moral des peuples.

Il réclame, en particulier :
L'exclusion, en tout ordre d'enseignement (pu¬

blic, privé ou subventionné), des tendances milita¬
ristes, nationalistes ou impérialistes;

L'interdiction de la fabrication et de la vente
des jouets belliqueux;

Le boycottage des livres scolaires imprégnés
d'esprit nationaliste ou belliqueux.

*
# *

« La paix ne saurait être sauvegardée que par les
travailleurs de tous les pays indissolublement
unis » : ainsi la Ligue des Droits de l'Homme
s'exprimait dès 1908. Cela n'a pas cessé d'être
vrai : pour obtenir des gouvernements l'aménage¬
ment des traités, le désarmement, l'organisation
juridique de la paix dans la Société des Nations
plus résolue, le Congrès compte avant tout sur la
pression des masses populaires et de toutes les
forces démocratiques.

Il attend des Sections de la Ligue en France,
des Ligues-sœurs dans le monde, une participation
vigoureuse à cette action nécessaire pour le salut
de l'humanité.

11. — MOTION SUR LES FRAUDES
FISCALES

Saisi de la question des poursuites contre trois
sénateurs qui avaient été impliqués dans l'affaire
des fraudes fiscales, le Congres a adopté, par
acclamations, la résolution suivante :

La Ligue des Droits de l'Homme,
Profondément émue et indignée par le vote du

Sénat refusant de lever l'immunité parlementaire
des sénateurs impliqués dans les poursuites pour
fraude fiscale,

Sans aucunement se prononcer sur la culpabilité
d'inculpés dans une affaire en cours, mais en com¬
parant cette indulgence sénatoriale aux rigueurs
ordinaires de la justice contre les petits, tant de
fois arrêtés sur le moindre soupçon,

Saisit l'opinion publique de ce scandale et pro¬
teste, d'avance, contre la véritable comédie judi¬
ciaire que constitueraient des poursuites engagées
sur des textes inopérants, à l'exclusion des articles
de loi qui permettraient de réprimer efficacement
les fraudes commises,

Et demande que la liste des fraudeurs soit entiè¬
rement publiée.

ni. — VOTE DU RAPPORT MORAL
Le rapport moral, mis aux voix, a été adopté à

V unanimité.

IV. — L'AUGMENTATION
DE LA COTISATION

Deux voles ont eu lieu sur Vaugmentation de la
cotisation :

i° L'augmentation à 15 francs, proposée par le
Comité Central, a été repoussée par 1.532 voix
contre 451.

2° L'augmentation à 12 francs a été repoussée
. par 1.294 voix contre 824.

V. — MODIFICATION DES STATUTS
(ART. 28).

La modification de l'article 28 des statuts n'a
pu être discutée faute de temps.

Sur la proposition du Comité Central, le Congres
a décidé de l'inscrire ià l'ordre du jour du Congrès
de 1933, avec priorité sur toutes les autres ques¬
tions.

VI. — RENOUVELLEMENT
DU COMITE CENTRAL

Nombre de votants .- 129.466
Membres résidants :

Sont élus : MM.
Emile Kahn 128.527 voix
Albert BAYET 127.753 »
Salomon GRUMBACH 125.110 »

Georges ploch 123.209 »
Ernest Lafont 122.802 »
Henri GUERNUT 120.196 »
Théodore ruyssen 118.747 »
Léon brunschvicg 118.085 »

Marcel bldegarray 118.071 >f
Mme Odette RenÉ-BloCH 115.675 »
César CHABRUN 110.033 >1
Mme dubost 105.917 »
Jacques ANCELLE 103.716 »
Marc rucart 102.365 »

J.-M. Caillaud 67.870 »
Georges Michon 57-128 »

Ont obtenu : MM.

Cancouet, 48.904 voix; Sauret, 48.734; Samuel,
45:861 ; Mme Dispan de Floran, 44.909; Charpen¬
tier (A.), 44.143; Mme Duchêne, 41.050; Letrange,
18.894; Goldschild, 9.081; Tozza, 5.182 voix.

Membres non résidants :

Sont élus : MM.

Jacques bozzi 114.977 voix
Edmond Esmonin 111.588 »
André Philip 90.180 m
Maurice mllhaud 89.174 »'
René gounin S5.361 »
Emile guerry 80.767 »
André Texier 68.978 »

Ont obtenu ; MM.

Juge, 58.505 voix; Morel, 57.444; Sultan,
53.060; Joint, 48.951; Badin, 41.745 voix.

VII. — LIEU ET DATE DU PROCHAIN
CONGRES

Le Congres de 1933 se tiendra à Amiens
(Somme) les 15, 16 et 17 juillet prochain.

LISEZ ET FAITES LIRE

Avec l'Italie ? - Oui !
Avec le Fascisme ? - Non

par Luigi GAMPOLONGHI
Président de la Ligue Italienne
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LIBRES OPINIONS"

POUR LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE
^

I. — Une loi de justice
Par Henri GUERNUT

Réjouissons-nous : Après vingt-cinq ans et
demi d'efforts, une loi salutaire vient d'être enfin
votée.

Il y a, en effet, vingt-cinq ans et demi — c'était
très exactement le 18 juillet 1907 — que M. Cle¬
menceau, président du Conseil, déposait au Sé¬
nat un projet de loi garantissant la liberté indi¬
viduelle. Adopté le 5 février 1909 — il y a bien¬
tôt 24 ans — ce projet a été transmis à la Cham¬
bre, qui l'a laissé dormir près de dix ans. Un
député, M. Paul-Meunier, l'a repris, sans y chan¬
ger un mot, le 13 novembre 1918, et l'a fait adop¬
ter sans débat par la Chambre le 16 juillet 1919,
il y a 13 ans 1/2.

Vous me direz : « Adopté par les deux Cham¬
bres, dans les mêmes termes, la loi devait, dès
lors, être effective... »

Erreur ! Le texte de M. Clemenceau était un

projet, émanant de l'initiative gouvernementale ;
le texte de M. Paul-Meunier était une proposition,
émanant de l'initiative parlementaire. Quoique
les mots en fussent identiques, c'étaient deux
choses différentes. Il a donc fallu transmettre au

Sénat la proposition de M. Paul-Meunier votée
par la Chambre. Et, comme le Sénat, en la votant
une seconde fois le 22 juin 1922, y avait introduit
quelques menus changements, la Chambre a dû,
elle aussi, en être saisie une seconde fois.

Pour aller du Sénat à la Chambre, la proposi¬
tion a mis 6 ans. Je n'exagère pas ! Votée par le
Sénat — avons-nous dit — le 22 juin 1922, elle
était transmise à la Chambre le 6 juin 1928. Et
depuis 1928, elle attendait...

L'auteur de cet article a bien essayé, dans la
dernière législature, de la fa\ire venir à l'ordre du
jour. M. Tardieu, d'abord, M. Laval ensuite, s'y
sont opposés. Il faut croire que, cette année, les
dispositions du gouvernement avaient quelque
peu changé, puisque, vendredi dernier 30 décem¬
bre, elle a été votée au début de la séance, sans
que personne y fît opposition.

La morale de cette histoire, c'est que le méca¬
nisme parlementaire ne joue pas de façon par¬
faite; c'est que la Constitution devrant prévoir
Ides délais, au delà desquels un projet ou une
proposition de loi voté par le Sénat serait obliga¬
toirement soumis au vote de la Chambre, et vice-
versa. Nous y aviserons quelque jour. Pour l'ins¬
tant, réjouissons-nous.

*
* *

A cette loi du 30 décembre 1932, nous voyons
au moins quatre avantages :

*Les articles insérés sous la rubrique « Libres Opi¬
nions » sont publiés sous la seule responsabilité de
leurs auteurs. — N. D. L. R.

i° Elle abroge l'article 10;
20 Elle remédie à des abus intolérables de dé¬

tention préventive;
30 Elle institue des garanties en matière de

perquisition ;
4 Surtout, dans les cas où ces règles seront

violées, elle précise et aggrave les sanctions.

I. A-t-on assez parlé, sous l'Empire, du fa¬
meux article 10 du Code d'instruction criminelle,
qui permettait au préfet de Police à Paris, à
tous les préfets dans les départements, de se subs¬
tituer à la Justice, d'arrêter, de perquisitionner,
d'instruire, d'incarcérer sans mandat des autori¬
tés judiciaires, par la seule volonté du prince.
Depuis la chute de l'Empire, on ne cessait de
réclamer l'abrogation de ce vestige d'ancien ré¬
gime.

Après 62 ans de République, c'est fait : mar¬
quons un point .

*
* *

II. Jusqu'ici, les pouvoirs du juge d'instruc¬
tion étaient illimités. Il pouvait prolonger une
détention aussi longtemps qu'il en avait la fan¬
taisie; rien, dans la loi, n'y faisait obstacle. On
se souvient de quelques scandales, 0(1 la mesure
décemment permise avait été largement dépassée.

Aujourd'hui, en matière correctionnelle, lors¬
qu'un inculpé aura un domicile certain, lorsqu'il
n'aura pas été condamné auparavant pour crime
ou à plus de trois mois de prison sans sursis pour
délit de droit commun, lorsque la peine qu'il en¬
court sera inférieure à deux ans de prison, alors
la liberté provisoire sera de droit et immédiate.

Dans les autres cas, le juge ne pourra le détenir
plus de cinq jours après le premier interrogatoire.
Ce délai passé, si le souci de l'instruction ou de
la sécurité publique l'exige, il pourra proroger
l'incarcération de 15 jours, mais il ne le fera plus
selon son bon plaisir : d'une part, son ordonnance
devra être motivée; d'autre part, l'inculpé ou le
procureur pourront en faire appel devant la
Chambre du Conseil.

Ce second délai de 15 jours expiré, si le juge
estime nécessaire une nouvelle prorogation —
d'un mois au plus — il devra la solliciter de la
Chambre du Conseil. Le procureur, l'inculpé et
son avocat y seront entendus. Enfin, la décision
de la Chambre du Conseil sera susceptible d'ap-

-pel devant la Chambre des mises en accusation,
qui statuera souverainement.

Ainsi, à la place de l'arbitraire, la règle; à tous
les degrés, le contrôle. Ce sont-là, on en convien¬
dra, de notables progrès.
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III. — C'est à la même absence de formalités
précises que, jusqu'ici, étaient soumises, en fait,
visites domicilières et perquisitions. Des abus
graves en ont été le résultat.

La nouvelle loi précise, à l'article S7, que « les
« visites domiciliaires et les perquisitions sont
« des actes d'instruction. On ne pourra y recou-
« rir que si, l'instruction étant ouverte, l'individu
« dans le domicile duquel on veut pénétrer est
<( prévenu d'être auteur ou complice du fait men¬
te miné ou du moins présumé de tenir chez lui les1
« objets relatifs au fait incriminé. A défaut de
(( ces conditions, le juge d'instruction qui fait
« une visite domiciliaire commet un acte arbi-
<( traire... ».

Désormais, c'est le juge d'instruction lui-même
qui procède aux perquisitions. Il peut, évidem¬
ment, par commission rogatoire, recourir à des
magistrats dans des conditions déterminées,- mais
il ne peut les requérir de procéder à l'interroga¬
toire de l'inculpé.

Dans toute perquisition, quand l'Inculpé ne
pourra être ni présent, ni dûment représenté, l'as¬
sistance de deux membres de sa famille ou 'en
tout cas de deux témoins sera exigée. Les scellés
ne pourront être ouverts et dépouillés qu'en pré¬
sence de l'inculpé ou de son conseil. « Toute com¬
munication sans rautorisation de l'inculpé ou de
Sès ayants droit ou du signataire ou du destina¬
taire d'un document provenant d'une perquisition
à une. personne non qualifiée par la loi pour en
prendre connaissance, et tout usage de cette com¬
munication seront punis de cinq mille francs
(5-000 fr.) d'amende et de deux mois à deux ans

d'emprisonnement. » (Art. 38.)
Ce sont, là aussi, des nouveautés précieuses.

II. — Le 1

Article premier. — L'article 10 du Code d'instruc¬
tion criminelle est abrogé;

L'article 120 du Code pénal est modifié comme
suit :

« Les gardiens et concierges des maisons de dépôt,
d'arrêt, dé justice ou de peine qui auront reçu un pri¬
sonnier sans mandat ou jugement, ou, quand il s'agira
d'une expulsion ou d'une extradition sans ordre provi¬
soire du Gouvernement, ceux qui l'auront retenu ou au¬
ront refusé de le. représenter à l'officier de police ou.au
porteur de. ses ordres, sans justifier de la défense du
procureur de la République ou du juge, ceux qui auront
refusé d'exhiber leurs registres à l'officier de police
seront, comme coupables de détention arbitraire, punis
de six mois à deux ans d'emprisonnement et d'une
amende de 16 à 200 fr. »

Art. 2. — Les articles 112 à 120 du Code d'ins¬
truction criminelle sont modifiés comme suit :

« Art. f 12. — L'inobservation des formalités pres¬
crites pour les mandats de comparution, de dépôt,
d'amener et d'arrêt sera toujours punie d'une amende
de 50 francs au moins contre le greffier et, s'il y a
lieu, d'injonctions au juge d'instruction et au procureur
de la République, même de prise à partie s'il y
échet.

En quatrième lieu, lorsqu'en matière de déten¬
tion ou de perquisition, les garanties de la Liberté
individuelle étaient violées, on' peut dire que, jus¬
qu'ici, les sanctions étaient bénignes ou inexistan¬
tes.

La nouvelle loi, sans aller très loin, marque ce¬
pendant un pas dans le sens de la sévérité.

L'inobservation des formalités prescrites en ma¬
tière de détention abusive donne lieu, éventuelle¬
ment, à une amende; en matière de perquisition,
elle entraîne 1£ nullité de la procédure. Dans tous
les cas, lorsqu'une « faute professionnelle
lourde » est relevée à sa charge, le juge peut être
pris à partie. Pour le déclenchement de cette prise
à partie, l'autorisation du Premier Président
suffira. En cas de refus — qui devra être motivé
— le plaignant aura droit de recours devant la
Chambre des Requêtes de la Cour de Cassation,
qui statuera en audience publique. Point d'amende
après un rejet; tout au plus, des dommages-inté¬
rêts. Si des magistrats reconnus coupables sont
condamnés, l'Etat est civilement responsable.

Ce sont là, également, -des garanties inédites,
qu'il était bon d'enregistrer.

*
* *

Ceux qui nous font l'amitié de lire nos articles
ont remarqué que nous ne sommes pas complimen¬
teur. Tenant que la Justice nous est due, nous
n'éprouvons pas le besoin de féliciter ceux qui
nous la donnent.

Avouons, cependant, que la loi nouvelle méri¬
tait d'être signalée ; que ceux qui l'ont adoptée
ou permise ont accompli une œuvre méritoire, et
qu'il y a quelque chose de changé au Parlement et
au Gouvernement...

Henri GUERNUT.

te de la loi
« Ces dispositions sont étendues, sauf application 'de

peines plus graves, s'il y a lieu, à toute violation des
mesures protectrices de la liberté individuelle prescrites
par les articles 113, 114, 116, 119, 37, 38, 87 et 88
du Code d'instruction criminelle.

« Le conflit d'attribution ne peut jamais être soulevé
et les tribunaux de l'ordre judiciaire sont toujours ex¬
clusivement compétents.

« Il en sera de même dans toute instance civile fon¬
dée sur des faits qui seraient constitutifs des infrac¬
tions prévues par les articles 114 à 122 et 184 du Code
pénal.. »

« Art. 113. — Aucun inculpé, après son premier in¬
terrogatoire devant "le juge d'instruction, ne peut être
mis ou maintenu en détention, s'il a un domicile cer¬
tain et si la peine encourue est inférieure à deux ans
d'emprisonnement. La disposition qui précède ne s'ap¬
pliquera ni aux inculpés déjà condamnés pour crime, ni
à ceux condamnés à un emprisonnement de plus de trois
mois, sans sursis, pour délits de droit commun.

« En toute autre matière correctionnelle que celle
prévue dans la première partie du paragraphe précé¬
dent et en matière criminelle, la liberté provisoire est
de droit cinq jours après le même interrogatoire. Tou¬
tefois, il pourra être dérogé à cette dernière règle et la
détention préventive pourra être maintenue par ordon¬
nance mbtivée du juge dans les cas. suivants :
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'« i° Si l'inculpé n'a pas en France un domicile cer¬
tain ;

« 2° S'il a été précédemment condamné à plus de
trois mois d'emprisonnement, sans sursis, pour délits de
droit commun ;

<t 3° S'il y a lieu de craindre que l'inculpé essaie de
se soustraire à la justice ;

« 4° S'il est dangereux pour la sécurité publique ;
« 5° Si son maintien en liberté est de nature à nuire

à la manifestation de la vérité. »

a Art. 114. — La durée de la détention préventive
résultant de l'ordonnance prévue au paragraphe 2 de
l'article qui précède ne pourra excéder quinze jours.

« Si les nécessités de l'information exigent une pro¬
longation de cette durée, le juge d'instruction fera son
rapport à la Chambbe du Conseil. Celle-ci, sur les
conclusions du procureur de la République, l'inculpé et
son conseil entendus, ce dernier appelé par lettre recom¬
mandée, et vingt-quatre heures à l'avance, ordonnera,
s'il y a lieu, que la détention soït maintenue pour une
période d'un mois au plus. Ce délai peut être renouvelé
plusieurs fois dans les mêmes formes jusqu'à la clôture
de l'information.

« Le procureur de la République et l'inculpé peuvent
interjeter appel de la décision de la Chambre du
Conseil.

« La procédure est celle de l'article 135 de ce
Code. »

« Art. 115. — La mise en liberté provisoire, lors¬
qu'elle n'est pas de droit, peut être autorisée, même
d'office, en toute matière et èn tout état de cause, par
le juge d'instruction, sur les conclusions du ministère
public, à charge par l'inculpé d'élire domicile au siège
du Tribunal ou de la Cour et de prendre l'engagement
de se représenter à tous les actes de la procédure, ainsi
que pour l'exécution de sentence, aussitôt qu'il en sera
requis.

« Ladite mise en liberté provisoire pourra toujours,
dans ce cas, être subordonnée à l'obligation de fournir
un cautionnement.

« Ce cautionnement garantit :
« i° La représentation de l'inculpé à tous les actes

de la procédure et pour l'exécution du jugement ;
« 20 Le payement dans l'ordre suivant :
« à) Des frais faits par la partie publique ;
* b) De ceux avancés par la partie civile;
« c) Des amendes.
« L'ordonnance du jugement de mise en liberté dé¬

termine la somme affectée à chacune des deux parties
du cautionnement.

« L'ordonnance ou le jugement qui prononce la mise
en liberté provisoire sera exécuté par provision et no¬
nobstant appel. »

« Art. 116. — L'inculpé pourra interjeter appel de
toute ordonnance du juge statuant sur le maintien de
l'arrestation en vertu de l'article 113 ci-dessus 011 sur
la mise en liberté provisoire.

« Le même droit appartiendra au procureur de la
République.

« L'appel résultera d'une simple déclaration faite
au bas de l'ordonnance ou sur un registre tenu au greffe,
dans les vingt-quatre heures de la notification à l'in¬
culpé ou à son conseil ou de la communication qui leur
aura, été faite par le juge d'instruction.

« L'inculpé est appelé par le procureur de la Répu¬
blique à comparaître dans les quarante-huit heures, au
plus tard, devant la Chambre du Conseil. Le conseil de
l'inculpé et la partie civile sont également appelés par
lettre recommandée à eux adressée vingt-quatre heures
à l'avance, à présenter leurs moyens.

a La Chambre du Conseil statue en dernier ressort et
le jour même de l'audience, à peine de nullité, en
l'absence même des parties, le ministère public entendu.

« Dans tous les cas prévus par le présent article, il
sera statué sur simple requête. D

« Art. 117. — Les attributions de la Chambre du
Conseil du Tribunal de première instance, en matière
répressive, sont dévolues à une Chambre constituée par
le président du Tribunal ou, en cas d'empêchement, par
le magistrat appelé à le remplacer.

« Le juge unique ayant composé la Chambre du
Conseil pourra valablement connaître de la poursuite.

« Le juge qui instruit l'affaire ne peut être appelé à
composer la Chambre du Cônseil. »

a Art. 118. — La prolongation de la détention pré¬
ventive jusqu'au jour du jugement définitif résultera de
plein droit de l'ordonnance ou de. l'arrêt de renvoi, s'il
n'en a été autrement disposé.

« Postérieurement à cette ordonnance ou à cet arrêt,
il appartiendra à la juridiction saisie et, dans l'inter¬
valle des sessions d'assises, à la Chambre d'accusation,
de statuer sur la mise en liberté provisoire.

« En cas de pourvoi en cassation, et jusqu'à l'arrêt
de la Cour, la demande de mise en liberté provisoire
sera jugée par la juridiction qui a connu en dernier lieu
de l'affaire au fond, et, dans l'intervalle des sessions
d'assises, par la Chambre d'accusation. r,

« En cas de décision d'incompétence, la juridiction
dont elle émane restera compétente pour connaître les
demandes de mise en liberté, jusqu'à ce que la juridic¬
tion nouvelle ait été saisie.

« Il sera, dans tous les cas prévus au paragraphe pré¬
cédent, statué sur simple requête, le ministère publié En¬
tendu, ainsi que l'inculpé et son conseil. »

a Art. 119. — La mise en liberté provisoire, soit de
plein droit, soit facultative, a toujours lieu sans préju¬
dice du droit pour le juge d'instruction, ou après des¬
saisissement pour la juridiction saisie et, dans l'inter¬
valle des sessions d'assises, pour la Chambre d'accu¬
sation, de décerner sur les réquisitions du ministère
public, l'accusé et son conseil entendus, ce dernier dû¬
ment appelé, comme il est dit à l'article 114, paragra¬
phe 2, un nouveau mandat, si l'une des conditions pré¬
vues à l'article 113, paragraphe 2, vient se réaliser ou
si des circonstances nouvelles et graves rendent, cette
mesure nécessaire ou si l'inculpé dûment cité ou ajourné
ne comparaît pas.

« Le même droit appartiendra, en cas de décision
d'incompétence, à la juridiction dont elle émane dans
les termes de l'article 118, paragraphe 3.

« Si la liberté provisoire a été accordée par la Cham¬
bre du Conseil ou par la Chambre des mises en accu¬
sation, le juge d'instruction qui veut faire ramener à-
exécution un nouveau mandat d'arrestation devra se

conformer à la procédure instituée par le paragraphe 2
de l'article 114. »

« Art. 120. — Dans le cas où la liberté provisoire
aura été subordonnée au cautionnement, il sera'fourni en

espèces, billets de banque, titres de l'Etat ou garantis
par l'Etat appartenant à un' tiers ou à l'inculpé.

« Toute tierce personne solvable pourra également
être admise à prendre l'engagement de faire représen¬
ter l'inculpé à toute réquisition de justice ou, à défaut,
de verser au Trésor la somme déterminée. »

♦
* *

Art. 3. — Les articles 125 et 126 du Code d'ins¬
truction criminelle sont modifiés comme suit :

0 Art. 125. — La demande de mise en liberté pro¬
visoire sera notifiée, à la partie civile, à son domicile on
à celui qu'elle aura élu. Elle pourra, dans le délai de
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vingt-quatre heures à partir du jour de la notification,
présenter des observations écrites. »

« Art. 126. — L'inculpé renvoyé devant la Cour
d'assises sera mis en état d'arrestation en vertu de l'or¬
donnance de prise de corps.

« Toutefois, s'il a été mis en liberté provisoire, il
sera seulement tenu de se constituer la veille du jour
de l'audience. »

Art 4. — Les articles 135 et 136 du Code d'ins¬
truction criminelle sont modifiés comme suit :

a Art. 135. — Le procureur de la République, indé¬
pendamment du droit d'appel devant la Chambre du
Conseil qui lui est conféré.par l'article 116, paragra¬
phe 2, du Code d'instruction criminelle contre les or¬
donnances du juge d'instruction statuant sur le main¬
tien de l'arrestation ou sur la mise en liberté provisoire,
pourra interjèter appel de toute ordonnance du juge
devant la Chambre des mises en accusation.

« Le même droit appartiendra à l'inculpé dans les
cas prévus par les articles 115, 119 et 539 du Code
d'instruction criminelle et à la partie civile contre :
i° les ordonnances rendues dans les cas prévus par les
articles 128, 129, 131 et 539 du présent Code; 20 toute
ordonnance faisant grief à ses intérêts civils.

« L'appel devra être interjeté dans un délai de vingt-
quatre heures, qui courra : contre le procureur de la
République, à compter du jour de l'ordonnance ;
sontre la partie civile et contre le prévenu non détenu,
à compter de la signification qu'il aurait faite de
l'ordonnance au domicile par eux élu dans le lieu où
siège le tribunal; contre l'inculpé détenu, à compter de
la communication qui lui est donnée de l'ordonnance
par le greffier.

a La signification et la communication prescrites par
le paragraphe précédent seront faites dans les vingt-
quatre heures de la date de l'ordonnance.

a La chambre d'accusation statuera, toute affaire ces¬
sante, après avoir entendu le ministère public, l'inculpé
et son conseil. Les pièces seront transmises selon qu'il
est dit à l'article 133.

a L'inculpé détenu sera maintenu en prison jusqu'à
ce qu'il ait été statué sur l'appel et, dans tous les cas,
jusqifà l'expiration du délai d'appel.

« Le droit d'appel appartiendra sous les mêmes
conditions au procureur général près de la cour d'appel.

« Il devra notifier son appel dans les dix jours qui
suivront l'ordonnance du juge. »

a. Art. 136. — La partie civile qui succombera dans
son appel sera condamnée aux dommages-intérêts envers
l'inculpé. »

***
Art. 5. — L'article 421 du Code d'instruction crimi¬

nelle est abrogé.
***

Art. 6. — Les articles 37, 38, 39, 87, 88, 89 et 90
du Code d'instruction criminelle sont modifiés comme

suit :

a Art. 37. — S'il existe dans le domicile du prévenu
des papiers ou effets qui puissent servir à conviction ou
à décharge, le procureur de la République en dressera
procès-verbal et se saisira desdits effets ou papiers.

« Ce magistrat a. seul, avec les personnes désignées
aux articles 39 et 88, le droit de prendre connaissance
des papiers avant de prononcer la saisie. »

a Art. 38. — Les objets saisis seront clos et cachetés
si faire se peut, ou s'ils ne sont, pas susceptibles de
recevoir des caractères d'écriture, ils seront mis dans
un vase ou dans un sac sur lequel le procureur de la
République attachera une bande de papier qu'il scel¬
lera de son sceau.

« Toute communication sans l'autorisation de l'in¬
culpé ou de ses ayants droit ou du signataire ou du
destinataire d'un document provenant d'une perquisi¬
tion à une personne non qualifiée par la loi pour en
prendre connaissance, et tout usage de cette communi¬
cation sera puni de 5.000 francs d'amende et de deux
mois à deux ans d'emprisonnement. ®

« Art. 39. — Les opérations prescrites par les arti¬
cles précédents seront faites en présence de l'inculpé
s'il a été arrêté, et s'il ne veut ou s'il ne peut y assis¬
ter, en présence d'un fondé de pouvoir qu'il pourra
nommer ou de deux témoins par lui désignés, à défaut,
devant deux membres de la famille présents au lieu de
la perquisition ou subs'idiairement devant deux témoins
requis par le juge d'instruction.

« Si l'inculpé est libre, il pourra assister à toute
perquisition faite à son domicile, mais sans qu'il y ait
lieu de lui en donner préalablement avis.

« S'il ne veut ou ne peut y assister, ou s'il est
absent, il ' sera procédé conformément aux dispositions
du paragraphe premier.

« Les objets seront présentés à l'inculpé ou aux per¬
sonnes présentes en sa place à l'effet de les reconnaître
et de les parapher, s'il y a lieu, et, au cas de refus,
il en sera fait mention au procès-verbal.

a Les formalités ci-dessus mentionnées aux articles
37 > 38 et 39 sont prescrites à peine de nullité. »

a Art. 87. — La visite domiciliaire et la perquisition
sont des actes d'instruction ; on ne pourra y recourir
que si, l'instruction étant ouverte, l'individu dans le
domicile duquel on veut pénétrer est prévenu d'être
auteur ou complice du fait criminel, ou, du moins,
présumé de tenir chez lui les objets relatifs au fait
incriminé.

« A défaut de ces conditions, le juge d'instruction
qui fait une visite domiciliaire commet un acte arbitraire
susceptible d'entraîner la prise à partie.

« Sous les réserves qui précèdent, le juge d'instruc¬
tion peut procéder à des perquisitions dans tous les
lieux où pourraient se trouver des objets dont la décou¬
verte serait utile à la manifestation de la vérité.

« Hors le cas de flagrant délit, le juge d'instruction
opère lui-même les perquisitions, sauf ce qui est dit
relativement aux commissions rogatoires.

« Si l'inculpé est arrêté, la perquisition a lieu en sa
présence ou, s'il ne peut ou ne veut y assister, en la
présence d'un fondé de pouvoir nommé par lui; s'il ne
peut ou ne veut en désigner un, la perquisition a lieu en
présence de deux témoins requis par le juge d'instruc¬
tion.

« Si l'inculpé est libre et présent, il sera invité à
assister à la perquisition, mais sans qu'il soit besoin
d'un avis préalable.

« S'il est empêché d'assister à la perquisition, elle
aura lieu en présence de son fondé de pouvoir.

« S'il est absent ou s'il ne peut ou ne veut désigner
son fondé de pouvoir, la perquisition a lieu en présence
de deux témoins requis par le juge d'instruction.

« Si la perquisition a lieu dans un domicile autre
que celui de l'inculpé, la personne chez laquelle elle
doit avoir lieu sera invitée à y assister. Si elle est em¬
pêchée ou absente, la perquisition aura lieu en présence
de deux membres de sa famille présents sur les lieux,
ou, à défaut, devant deux témoins également requis. »

« Art. 88. — Lorsque le juge d'instruction doit se
transporter sur les lieux ou procéder à perquisition, il
en donne avis au procureur de la République.

a Le juge d'instruction est toujours assisté du gref¬
fier du tribunal.

« Le juge d'instruction peut saisir ou faire saisir
tous les objets utiles à la manifestation de la vérité.



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 11

« Il est dressé inventaire de ces objets. Ils sont clos
et cachetés, si faire se peut, ou, s'ils ne sont pas sus¬
ceptibles de recevoir des caractères d'écriture, ils sont
mis dans un vase ou dans un sac sur lequel le juge
d'instruction attache une bande de papier qu'il scelle
de son sceau.

« Le paragraphe dernier de l'article 38 est applica¬
ble à la communication des papiers ou effets saisis par
le juge d'instruction. »

« Art. 89. — Lorsqu'il y a lieu à- recherche de
papiers, le juge ou l'officier de. police judiciaire régu¬
lièrement commis a seul droit d'en prendre connaissance
avant de procéder à la saisie.

« Les scellés ne pourront être-ouverts et le dépouil¬
lement des papiers opéré qu'en présence de l'inculpé
ou de son conseil ou eux dûment appelés, ce dernier
par lettre recommandée. Le tiers chez qui la saisie a
été faite sera également appelé 5 assister à.cette opéra¬
tion.

« Le juge d'instruction ne peut faire saisir et se
faire livrer par l'administration .des postas et télégra¬
phes que les lettres et télégrammes émanant de l'in¬
culpé ou à lui adressés.

<t II prend seul connaissance des lettres ou télégram¬
mes saisis,'dès que le scellé lui est remis.

<r II maintient -la saisie de ceux qui sont utiles à la
manifestation de la vérité ou dont la. communication
serait de nature à nuire à l'instruction, et il fait remet
tre les autres à l'inculpé ou au* destinataires.

« Les télégrammes et les lettres dont la saisie est
maintenue sont communiqués dans le plus bref délai, en
original ou en copie, en tout ou en partie, à l'inculpé
ou au destinataire, à moins que cette communication
soit de nature à. nuire à l'instruction.

« Toute personne prétendant dioit sur l'objet placé
sous la main de la justice peut en réclamer la restitu¬
tion au juge d'instruction et, sur son refus, à la Cham¬
bre, du Conseil. Elle sera entendue, si elle le demande,
en ses. explications. »
! et Art. 90. — Le juge d'instruction peut requérir,
par commission rogatoire. tout juge de son tribunal, tout
juge de paix du ressort.de son tribunal, et tout juge
d'instruction de procéder.à tous,actes d'instruction dans
les lieux soumis a la juridiction de. chacun d'eux. .

« II ne peut,les requérir de procédej à l'interroga¬
toire de l'inculpé.

Affichez
la "Déclaration des Droits de l'Homme"

La Ligue des Droits de l'Homme ne doit jamais
prendre part aux luttes électorales. La Fédération de
la Haute-Saône l'avait rappelé à ses Sections et, pour
éviter de nous mêler aux polémiques, nous avions re¬
noncé â faire en avril dernier la Téunion projetée à
Morey.

Mais la Ligue est républicaine, car la « Déclaration
des Droits de l'Homme et du Citoyen » est la base
même de l'édifice républicain.

Cette déclaration, charte non seulement du citoyen
français, mais de tous les humains, est-elle suffisam¬
ment connue ?

Il est permis d'en douter quand on se. remémore un
incident de la lutte électorale.

C'était à Vitrey, le 3 avril dernier ; au cours d'une
réunion contradictoire, M. Liautey fut invité à donner
sa conception de l'idée républicaine. Il s'appuya sur
la Déclaration des Droits de l'Homme...

« Il ne peut adresser aux- autres officiers de police
judiciaire que des ordres de Saisie et né peut lès inves¬
tir que dès. missions rentrant dans les attributions de
chacun d'eux.

« Le juge ou officier de police judiciaire commis
exerce dans les limites de la commission ■ rogatoire tous
les pouvoirs du juge d'instruction. »

* *

Art 7. — Les articles 505, 510, 513 et 516 du Code
de procédure' civile sont modifiés comme suit :

« Art. '505. — Les juges peuvent être pris à partie,
dans les câs suivants :

cc i° S'il y. a dol, fraude, concussion ou faute
lourde .professionnelle qu'on prétendait avoir été com¬
mis, soit dans , lç cours de l'instruction, soit lors., des

.jugements
« 20 Si la prise à. partie est expressément prononcée

par la loi: . - :
a 30 Si la loi' déclare les juges responsables, à peine

de dommages et intérêts:
a. 40 S'il" y a déni -de justice. .

a L'Etat est civilement responsable des., condamna¬
tions en dommages-intérêts, qui seront prononcées, à rai¬
son de ces faits, contre les magistrats, sguf. son recours
contre ces derniers. •»

a Art. -510. — Néanmoins, .aucun magistrat ne
pourra être pris à partie sans .-une. autorisation préala¬
ble du : premier président qui statuera, après .avoir rp/is
l'avis, du procureur général. ' "

r En cas .de'.refus, qui sera motivé,- Impartie,^plai¬
gnante pourra saisir la Chambre des -requêtes- de -Ja
eotir.de cassation : elle setà dispensée du-ministère, d'un
avocat. •' 1 v

« La Chambre des requêtes "statuera, en la forme
ordinaire et en audience publique, après avoir -entendu
les observations du conseil, de. la partie plaignante-et

-les conclusions du ministère public.
« L'arrêt ne sera-motivé qu'en cas "de. refus'de, l'au¬

torisation. ï> ,.;-c
« Art. 513. — Si la requête est. rejetée, le deniah-

deur sera condamné à des dommages et. intérêts envers
les parties, s'il'y a lieu. » '

« Art. 516. — Si- lé demandeur est débouté, il sera
condamné à des dommages et intérêts envers . les par-

I ties, s'il y a lieu. »

Il fut. interrompu par des. cris, des _ huées. Il n'y
avait .cependant à la réunion, que des hommes du peu¬
ple : ces pauvres inconscients faisaient _ songer « a ces
enfants drus et forts d'un bon lait qu'ils ont sucé et
qui battent leur nourrice ».

Dans sa séance du 16 octobre, à Morey, la Section
de Vitrey, prenant acte de cet incident, a décidé de
faire mieux connaître la Déclaration des Droits de
l'Homme. Elle a voté l'achat d'exemplaires de la Dé¬
claration qui seront remis aux instituteurs et institutri¬
ces du canton, avec prière d'afficher dans leur classe.
De plus, le trésorier, M. Aimé Hugueny, à Vitrey, en
remettra aux maires auî consentiront à les placarder
dans la salle de mairie.

L'affichage de la « Déclaration des'" Droits de
l'Homme » dans les écoles est obligatoire. Pourquoi
la mesure n'est-elle pas applicable aux mairies? Il nous
semble qu'elle serait encore plus justifiée poiir lés adul¬
tes que pour des enfants et, de la sorte, l'ignorance de
certains citoyens n'aurait plus aucune excuse.

Le Président de la Section de Vitrey.
(Extrait de Z'Union-Démocratique de la Haute-Saône

du 13 décembre 1032.)
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LES PEUPLES FONT LA VERTU DES PACTES
Par C. BELLIARD, président de la Section de Marigny

Nous recevons de notre collègue, M. Camille
BELLIARD, président de la Section de Marigny
{Manche), Varticle suivant, inspiré par la contro¬
verse ouverte dans les Cahiers par nos amis,
MM,-, Jacques Kayser, Lucien Le Foyer et Georges
Turpin.

Tous les ligueurs le méditeront utilement au
lendemain du Congrès de Paris. — N. D. L. R.

Les faciès qui ne tiennent fas compte
de la psychologie des peuples font les
peuples qui ne tiennent pas compte de
Vintention des pactes.

Dans l'un des derniers Cahiers, Georges Tur¬
pin et Lucien Le Foyer sont venus mettre en
garde les ligueurs contre la pétrification de cer¬
taines idées chères aux pacifistes. On devient vite
F homme d'une conception, d'un point de vue et
c'est faire besogne utile que de prendre'à re¬
brousse-poil les idées qui finissent par être admi¬
ses avec facilité et sans vérification comme tout
ce, qu'on accepte de la mode.

■Dans notre désir fervent de servir la paix,
dans notre, impatience à la réaliser, nous oublions
souvent d'étudier objectivement' les faits qui
nous

. renseignent sur les conditions d'une action
efficace. Car il y a notre volonté de paix qui est
un levier capable peut-être de soulever le mon¬
de... si nous-savons l'appliquer au bon endroit
et le manœuvrer avec habileté. Mais il y a aussi
le .milieu où notre action est destinée à s'exercer
en définitive; il y a la société, le peuple, les socié¬
tés, les peuples.

Un plan, quel qu'il soit, un organisme, quel
qu'il soit, une législation sortis du cerveau de
l'initiateur, des urnes, d'une conférence interna¬
tionale, n'appartiennent plus qu'aux remous de la
psychologie des peuples. L'histoire de la législa¬
tion des. retraites ouvrières, des assurances socia¬
les, de l'impôt, prouvent qu'une loi ne vaut à
l'application que dans la mesure où la masse la
comprend et l'accepte. Et qtfand nous opérons
sur l'échelle internationale la règle reste la même
tout en se compliquant parce que nous avons
affaire à des peuples divers, séparés par la mon¬
tagne ou la mer,, par la frontière, par le langage.

Il importe, certes, de conclure des pactes qui
limitent les armements, ne serait-ce que pour
l'avantage financier que chaque Etat en retire;
mais retenons avec Lucien Le Foyer que nous'
nous sommes crus obligés, ces temps derniers, de
détruire relativement à l'organisation -de l'armée
allemande ce que librement nous avions établi en
1919, espérant travailler pour la paix. C'est parce
que, bien intentionnés, mais inexpérimentés,
nous bâtissons sans tenir compte de là psycholo¬
gie des peuples, que le résultat obtenu diffère
tant parfois du but recherché — à tel point qu'il
y a-lieu de se demander dans certaines circons¬
tances s'il ne serait pas aussi prudent de ne rien
faire.

Etudier cette psychologie, la modifier ensuite
par l'éducation, sont deux points • essentiels du
programme de la pacification.

*
* *

J'approuve Lucien Le Foyer de nous avoir fait
remarquer combien le soldat-citoyen est facile à
fanatiser et devient alors volontiers l'homme des
coups d'Etat, des révolutions et :des dictatures-.',
C'est un fait aussi (que Jacques .. Kaiser enre¬
gistrera en opposition de sa conception de « vo¬
lonté unanime des peuples » pour la paix) que,,
de Russie et du Japon, viennent, selon une enquête
dont VEcole libératrice publiait, ces temps-ci, lés
résultats, des voix nationalistes singulièrement
nettes et que certains pacifistes bornent' leur ambL
tion à la suppression de la guerre dite impérian;
liste ainsi que l'ont appris récemment,les- lecteur^
des Cahiers...

Des intellectuels pacifistes, Allemands et Ffaii-
çais, se sont rencontrés, il- y a quelques mois, ;àii
V Union pour'la vérité. De leurs entretiens publiés
il semble nettement ressortir que la volonté de'
paix des uns et des autres est indiscutable m'àis
qu'aussitôt leur désaccord apparaît manifestant
même une mutuelle troublante incompréhension
dès qu'il s'agit de prévoir le plus petit commen¬
cement d'action.

Se refuser à de telles constatations et à> bien
d'autres encore dont je ne tiens pas registre, ou
bien en désespérer au contraire, sont deux atti¬
tudes extrêmes entre lesquelles il y a celle du. paci¬
fiste aussi résolu qu'averti, convaincu de la néces¬
sité, pour rendre efficaces tant de pactes inter¬
nationaux, d'une éducation des hommes au sujet;
de laquelle on peut dire que rien n'est pncore
fait qui ne soit ridicule d'insuffisance.

#
*• *

Comment concevoir cette éducation qui est une
orientation des esprits vers la paix ?

On a proposé le livre, le film, qui présentent
la guerre dans ce qu'elle peu? avoir de plus ter¬
rible. Or, avez-vous assisté à une représentation
au cinéma des Croix de Bois, par exemple? Avez-
vous écouté les réflexions du public, particulière¬
ment , de celui qui se montre plus volontiers dans
sa sincérité d'esprit, le peuple ? Et de fait, si
l'horreur de la guerre est ( éducatrice où deyra-j^
on trouver le plus grand nombre de pacifistes ê't
des plus résolus, si ce n'est parmi les anciens

•combattants (je parle de leur ensemble et ncfti
de l'une ou de l'autre des'sq.èiétés d'A. ' O.), et

1 parmi les populations des régions dévastées fi
Or, l'expérience prouve qu'il n'en est- rien et

que l'amour de la paix n'est pas là-sensiblement
plus fervent qu'ailleurs. Les paradés des compa-

,gnies de sapeurs-pompiersK claironsen ■„ tête,. sé !
sont déroulées sur les ruinés des villages rasés
avant même que le danger d'incendie menaçât
autre chose que dés décombres! D'une façon-.
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générale, on peut dire que l'horreur de la guerre
renforce aussi bien le sentiment de « revanche »

, que l'amour de la paix...
En réalité, l'homme, semblable à l'enfant de

Hugo, est originellement sans pitié et il n'est
rien de tel qu'une bastonnade pour le faire rire.

•Incertains de ses réactions à l'égard de la
guerre, dont il rappelle volontiers les visions qui
flattent sort esprit de vantardise, nous orienterons
iiotre, action éducatrice moins négativement, con¬
tre la guerre, que constructivement, pour la paix,
en suscitant l'amour de la justice, de la vérité,
de la tolérance dans ce que ces sentiments ont
de plus absolu et de plus pur. Et il n'est aucune
besogne, ce rne semble, où la Ligue puisse autant
qii -ici: faire mervejille puisque nous énonçons son
programme même.

Fidélité aux principes absolus de la Ligue,
voilà; le mot d'ordre du ligueur fervent de paix.
Qu'il ne se laisse pas entraîner par l'opportunité
et pour de faciles victoires de place publique à
opposer le moindre sectarisme au sectarisme de
ses adversaires. La loi de la bataille politique a
ses règles enfonction de la psychologie des fou¬
les qu'elle doit flatter par des scènes où Guignol
met- à mort quelque gendarme. La loi du talion
s'y doit donner libre cours: à malin, malin et
demi,'" à - sectarisme noir, sectarisme rouge, à
audace toujours plus d'audace, puisque les rieurs
sont toujours du côté, non de celui qui a le droit
ou la. raison, mais de celui qui a la force.

DÉPENSES DE GUERRE
. Oh parle beaucoup de la guerre sans réfléchir qu'elle

ne se fait: pas aussi facilement que'l'on croit. Il faut
d'abOrd la financer. Indépendamment des pertes humai¬
nes, celle de 1914-18 a coûté, à la France seule, envi¬
ron 500 milliards.

Ceflé qui suivrait consacrerait la- ruine définitive du
vainqueur, du vaincu et des autres. Et nul ne l'ignore
nulle part. Comment se peut-il alors qu'on rencontre
encore des gens assêz fous pour. envisager les atrocités
d'une nouvelle rencontre ?

.-..En ce maussade après-midi- de novembre, je feuil¬
lette, les rapports déjà-si vieux par lesquels, au. jour le
jour, je marquais pour la Commission sénatoriale de
l'Armée le développement de notre artillerie •:

Août 1914 : Nous sortons 6 matériels de 75 par jour.
En mars 1918, ce chiffre passe à 33.

Août 1914 : Nous fournissons à ce matériel 25.000
obus par jour. Près de 300.000 en mai 1917. C'est que
la bataille s'intensifie et que 'les besoins augmentent
terriblement.

Ën janvier 1915, nous avons tiré 22.000 obus de 75
pat.ijbu.r.'Nous'efi tirons.610.000 par jour en avril 1917.

Là guerre de 1870 n'a demandé que 500.000 projec¬
tiles -de tous calibres et la bataille de Saint-Privat n'en
a nécessité que 25.000. La guerre de .1914-18 en a
exigé 300 millions ; une seule offensive, celle de l'Aisne
en 1-917, en a-mangé douze millions ! Voilà bien l'in¬
tensité, .du « potentiel industriel », mais il ne fait que
suivre'le « potentiel scientifique ».

D'août 1914^ à décembre 1917, nos canons sur le
front avaient à peine augmenté-en nombre seulement,
peu-à peu, le tir rapidè s'était, substitué au tir lent et
unè-artillerie lourde était née. En.août 1914,'l'ensemble
de nnCré: matériel d'artillerie aurait pu lancer, en. une

Vérité avant- tout, même si elle doit dévoiler
quelques-uns de nos défauts avec ceux des autres,
parce que notre ambition est de bâtir, non pour
un temps — à quoi suffit généralement et mieux
peut-être que tout, un certain charlatanisme —

mais en vue d'un progrès continu, entraînant
l'adhésion de l'ensemble de la société.

Tolérance, sans restriction mentale, parce que
nos principes démocratiques, faisant confiance
en définitive à l'homme réfléchi, exigent de nous
que nous ayons la patience d'attendre l'adhésion
des esprits, quand à d'autres il suffirait d'obtenir
la soumission des volontés, et parce qu'enfin lavérité ne s'obtient pas contre les autres, mais sou¬
vent contre soi-même et toujours contre l'inexpé¬rience et l'irréflexion.

Fraternité, parce que, d'une part, elle , est la
preuve et la confirmation de tout progrès réel et
profond, mais parce qu'aussi tout mouvement de
fraternité, même unilatéral, est un exercice d'au¬
dace et a<e foi sans quoi rien de grand ne s'éta¬
blit en ce monde.

Que l'opportunité des problèmes de politiqueinternationale ne nous fasse pas oublier que le
problème de la paix posé de toute éternité plonge
ses racines dans l'esprit humain dont il importe
qu'il ne soit pas sable, mais mortier, ai nous
voulons que tiennent nos constructions.

Camille BELLIARD,
Président de la Section de Marigny (j\lancke).

minute^ 360.000 kilos de projectiles. En décembre 1917,il aurait ,pu en lancer 881.000. Et comme, dès cette
époque, le nombre des pièces allait enfin s'accroître, cechiffre, en avril 1918, dépassait 1 million de kilos.

Mais tout cela s'est payé cher, et c'est là que j'en
veux arriver.

Nous avons tiré 230 millions d'obus d'artillerie de
campagne, ce qui représentait environ 13 milliards de-
francs de l'époque. Les 64 millions d'obus d'artillerie
lourde ont coûté n milliards. L'artillerie à grande puis¬
sance a consommé 800.000 projectiles, soit un demi-
milliard. La petite artillerie de tranchée a dépensé pourprès d'un milliard de francs de munitions.

Voilà déjà 25 milliards de francs-or, rien que pour letir de l'artillerie française.
Mari le canon français n'a pas tiré seul, 1er canons

alliés et ennemis ont travaillé aussi.
Je. crois qu'on pourrait facilement établir que. la dé¬

pense totale en projectiles d'artillerie représente à peude chose près la valeur des dégâts matériels laissés der¬
rière elle par la guerre. En un mot, les dommages de
guerre sur les différents théâtres d'opération ont coûté
le même prix que les obus qui les ont causés...

Lucien HUBERT,
Sénateur, ancien Garde des Sceaux,

ancien Président de la Comviission
des Affaires étrangères.

(Le Capital, 25 novembre 1932.)

Voulez-vous être renseigné sur les atrocités de
LA GUERRE DES GAZ

Lisez :

LA SCIENCE ET LA PAIX
par Paul LANGEVIN

Ce tract de propagande est'distribué gratuitement/ dans
nos bure a va'.
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PENDANT L'AFFAIRE

Orgueil allemand et Nationalisme français
Par Armand CHARPENTIER

Au cours de l'affaire Dreyfus, du jour où le faux
d'Henry fut connu, il apparut évident pour tout
homme ayant quelque conscience que la revision du
procès de 1894 s'imposait. Cependant, il se trouva
dans les milieux nationalistes quelques intellectuels
qui continuèrent à combattre la revision, les uns
en cherchant à justifier le faux Henry, qu'ils osè¬
rent qualifier de « faux national »; les autres, peu
nombreux, au nom d'un soi-disant intérêt supé¬
rieur de la patrie.

Au nombre de ces derniers, se trouvait mon vieil
ami René Ouinton, le savant biologiste autodi¬
dacte qui, mort en 1925, laissa d'intéressants tra¬
vaux sur l'eau de mer. Tout comme moi, Ouinton
était convaincu de l'innocence de Dreyfus. Mais il
estimait que la revision de son procès, en mettant
en lumière les crimes de certains officiers, ne pour¬
rait que réjouir l'Allemagne et discréditer la Fran¬
ce dans l'esprit des autres peuples. D'où cette théo¬
rie du nationalisme intégral : « Périsse un inno¬
cent, pourvu que le peuple français conserve toute
sa confiance dans son armée. »

Or, les documents allemands publiés il y a deux
ans, ainsi que les « Carnets de Schwartzkoppen »,
ont ruiné ces théories en montrant que l'Etat-major
allemand ne désirait pas voir la revision se faire,
car il considérait que les campagnes de la presse
nationaliste servaient les intérêts de l'Allemagne.

Et voici de nouveaux documents qui prouvent
que si, lors du procès de Rennes, la vérité a été
étouffée, la faute en fut aux violentes campagnes
de la presse nationaliste.

*
* *

Ces documents ne sont autres que les télégram¬
mes échangés pendant le procès (7 août — 9 sept.
1899) entre l'ambassade allemande de Paris et le
ministère des Affaires étrangères de Berlin. Ainsi
que nous le savions déjà, Waldeck-Rousseau, dési¬
reux d'éclairer complètement les sept juges du
Conseil de Guerre, fit connaître au comte de Bù-
low, ministre des Affaires étrangères, qu'il serait
heureux d'avoir le texte des documents énumérés
dans le fameux « Bordereau » sur lequel Dreyfus
avait été condamné, documents dont nul ne con¬
naissait la valeur exacte, car ils n'avaient pas été
saisis et se trouvaient à Berlin. Waldeck-Rousseau
désirait savoir également si des renseignements
analogues avaient été livrés par Esterhazy après
l'arrestation du capitaine Dreyfus, en octobre
1894.

Mais, ce que nous ignorions, c était le texte
même des demandes françaises et des réponses
allemandes. Or, ces télégrammes se trouvent dans
le tome XVIII de La Politique extérieure de VAl¬
lemagne, dont la traduction vient de paraître.

Il ressort de cette correspondance que le Gouver¬
nement allemand et tout particulièrement l'empc-

-<

reur, n'auraient demandé qu'à donner satisfaction
à Waldeck-Rousseau. Mais, ils avaient été forte¬
ment mortifiés par les insultes dont nos nationa¬
listes les avaient couverts lorsque le comte de Bii-
low, secrétaire d'Etat des Affaires étrangères,
avait affirmé hautement, en séance du Reichstag,
que l'Allemagne n'avait jamais eu aucune relation,
ni directement, ni indirectement, avec le capitaine
Dreyfus.

Il est bien évident ainsi que Waldeck-Rousseau
le déclara à M. de Below-Schatau, chargé d'affai¬
res, que, pour tout homme de bonne foi, « les dé¬
clarations officielles du Gouvernement impérial
étaient certainement une preuve suffisante de l'in¬
nocence de Dreyfus ». Mais, ajoutait-il, il fallait
compter avec la prévention militaire des juges. Et
il insiste de nouveau, pour avoir les documents sol¬
licités, disant que l'un des juges de Rennes <1 dans
son angoisse, avait déjà manifesté le désir d'une
telle preuve », même venant de l'étranger.

Bien que le juge auquel il est fait allusion ne soit
pas nommé, il est permis de croire qu'il s'agit du
commandant de Bréon qui fut — on le sut par la
suite -- l'un des deux officiers qui votèrent l'ac¬
quittement de Dreyfus. Le second fut le colonel
Jouaust, président du Conseil de guerre.

Mais le Gouvernement allemand demeura insen¬
sible à toutes ces demandes, estimant que toute
preuve venant d'Allemagne serait tenue pour sus¬
pecte par les nationalistes, et que la vérité devait
triompher par des forces uniquement françaises.
Toutefois, l'Empereur fit publier de nouveau dans
le Moniteur de l'Empire, la déclaration faite par
le prince de Munster dès 1894, affirmant qu'entre
l'Allemagne et Dreyfus il n'y avait jamais eu de
relations d'aucune sorte. Ce qui n'empêcha pas le
Conseil de guerre de condamner Dreyfus par cinq
voix contre deux.

Ainsi, nos nationalistes étaient arrivés à faire
le jeu de l'état-maijor allemand qui ne tenait pas à
ce que la revision fût faite.

Armand CHARPENTIER.

Tout ligueur doit placer dans sa bibliothèque L'

HISTOIRE SOMMAIRE
DE L'AFFAIRE DREYFUS

par Th. REINAGH

Un volume : 6 francs.

En vente dans nos bureaux, 27, rue Jean-Dolent,
Paris-14e, 30 % de réduction aux Sections.
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A PROPOS DU TRAITÉ DE VERSAILLES
LE SENS DE L'ARTICLE 231

Par F. GOUTTENOIRE DE TOURY

Les Cahiers des Droits de VHomme ayant
communiqué à MM. Camille Bloch et Pierre Re¬
nouvin, mon étude sur l'article 231 du Traité de
Versailles, les deux professeurs y ont fait insé¬
rer une réplique dont je me bornerai à souligner
les points suivants :

i° « Le mot <( agression »... figure déjà dans
le mémorandum Lansing accepté en novembre
1918 par les représentants de VAllemagne... En
reprenant Vexpression dont il s'agit, les rédac¬
teurs du Traité avaient conscience de ne deman¬
der à VAllemagne que ce qu'elle avait déjà recon¬
nu. »

Le mémorandum Lansing, qui constituait la
• réponse des Alliés à la demande d'armistice de
de l'Allemagne, comprenait, en effet, le mot

'

t( agression » (2). Le 5 novembre 1918, les Alle¬
mands pouvaient, à la rigueur, donner à ce mot
le sens d'attaque militaire que prétendent, au¬
jourd'hui, lui attribuer, dans l'article 231, MM.
Bloch et Renouvin. C'est ainsi que le secrétaire
d'Etat Erzberger, l'un des négociateurs de l'Ar¬
mistice, dans un discours prononcé à Berlin, le
2f décembre 1918, prononçait ces paroles aux¬
quelles les deux professeurs font allusion, sans
les citer : « VAllemagne doit réparer tous les dom¬
mages causés dans ces territoires aux populations
civiles alliées par ses attaques (3) sur terre, sur
mer et dans les airs ».

Erzberger, en employant là le mot attaque,
marquait fortement que les Allemands prenaient,
dans le mémorandum Lansing, le mot « agres¬
sion » dans le sens d'attaque militaire et non pas
d' « agression » impliquant responsabilité morale
de la guerre.

Mais, l'article 231 du Traité de Versailles est
autrement explicite que le mémorandum Lansing,

(1) Nous avons publié (Cahiers 1932, p. 339, 443 et
447)» sur l'interprétation de l'article 231 du'Traité de
Versailles, une étude de MM. Camille" Bloch et Pierre
Renouvin, une réplique de M. Fernand Gouttenoire de
Toury et une réponse de MM. Bloch et Renouvin à M.
Gouttenoire de Toury. M. Gouttenoire de Toury nous
avait adressé, à l'époque, une nouvelle réplique à ses
contradicteurs. Des raisons purement matérielles avaient
empêché la publication de cette réplique dans les
Cahiers. M. Gouttenoire de Toury l'ayant fait paraître
dans la revue Evolution d'octobre 1932," nous nous fai¬
sons, un devoir de la reproduire ibi.

Chacun dès contradicteurs ayant eu ainsi par deux
fois l'audience de nos lecteurs,.nous-considérons désor¬
mais la polémique comme close. — N. D. L. R. »

(2) « Les Alliés... comprennent par là que l'Allema¬
gne devra compenser tous les dommages causés aux
populations civiles des nations alliées et à leurs pro¬
priétés du fait de l'agression de l'Allemagne sur terre,
sur ,mer et par voie des airs. »

(3) Souligné par l'auteur de la oréiente Cplique

lorsqu'il affirme : « ...VAllemagne reconnaît que
l'Allemagne et ses Alliés sont responsables, pour
les avoir causés, de toutes les pertes et de tous
les dommages subis par les gouvernements alliés,
et associés et leurs nationaux, en conséquence de
la guerre qui leur a été imposée par l'agression (3)
de l'Allemagne et de ses Alliés. »

Ici, plus de doute possible : la guerre a été
imposée par une agression; il y a responsabilité
morale.

Jamais Erzberger — ni aucun Allemand res¬
ponsable — n'a reconnu justifiée pareille affir¬
mation.

♦
* *

2° « Sur l'histoire de la signature du traité de
paix, M. Gouttenoire de Toury invoque des tex¬
tes que nous connaissons depuis longtemps, dont
no7is avons fait état dans la mesure qui nous
paraissait correcte. Nous persistons à ne pas les
regarder, en particulier la fameuse Mantelnote
du 17 juin, comme le commentaire de l'article
231 et de la partie VIII (Réparations) du traité. »

Je persiste, quant à moi, à considérer qu'en
répondant aux protestations des délégués alle¬
mands par le mémorandum du 16 juin, précédé
de la lettre d'envoi de M. Clemenceau (4) (pour
laquelle MM. Bloch et Renouvin préfèrent le ter¬
me allemand de Mantelnote), les négociateurs
alliés ont fait leur et même aggravé le sens dans
lequel les Allemands comprenaient l'article 231.

J'ajoute que, récemment, à Lausanne, lorsque
M. Herriot a répondu, par la fin de non-recevoir
que l'on sait aux demandes d'abrogation de l'ar¬
ticle 231 du chancelier von Papen, il a repris
l'attitude des négociateurs alliés de 1919 et, par
là, rendu indiscutable, à mon sens, ma manière
de voir.

Entre la thèse de MM. Bloch et Renouvin et
la mienne, le lecteur choisira.

♦
* *

30 Affirmant que c'est une séance de l'Union
pour la Vérité qui leur a fait concevoir le projet
de se livrer à une étude de l'article 231, les deux
professeurs en Sorbonne concluent : « Ce faisant,
nous n'avons été ni instruments ni agents d'une
propagande quelconque, mais de notre seule ins¬
piration - et c'est dans une indépendance totale
et absolue que nous avons préparé et rédigé notre
étude. Nous serait-il interdit d'affirmer que les
consciences libres ne se trouvent pas d'un seid
côté de la controverse ? »

De l'indépendance de MM. Camille Bloch et
Pierre Renouvin nous ne douterions pas un ins-

(4) J'ai fait état, moi aussi, de ces documents dans
la mesure oui m'a Daru correcte.
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tant, s'âls n'avaient pas livré, au Temps, le fruit
de leur étude un peu tardive.

C'est, en effet, le Temps (15 novembre I931)
qui a. publié le premier l'article en question.

Or, le Temps est l'organe des grands muni-.
Donna-ires et il n'a pas dissimulé, dafls le « cha¬
peau » de l'article, qu'il entendait s'opposer à
<( la propagande allemande » — ce qu'il faisait

par les six colonnes de MM. Bloch et Renouvin,
affirmant — je l'ai prouvé par deux citations
typiques — exactement le contraire de ce que le
Temps lui-même allait proclamant depuis 1919.

MM. Bloch et Renouvin voudront-ils bien nous

raconter l'histoire de l'article du Temps?
Fernand GOUTTENOIRE DE TOURY.

BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

COMITÉ CENTRAT NOS INTERVENTIONS
EXTRAITS

Séance du 15 décembre 1932
BUREA.TJ

Bureau (Renouvellement du). — Les pouvoirs du
Bureau ont été prorogés le 20 octobre pour trois mois.
Les élections auront lieu à la séance du 19 janvier.

Les membres du Comité se réuniront avant l'élec¬
tion pour entendre ceux de leurs collègues cpii désire¬
raient proposer ou soutenir une candidature pour le
poste de vice-président et le poste de trésorier général
devenus vacants.

Olszanski Meeting). — Le Bureau décide d'organi¬
ser, aussitôt après le Congrès, un meeting à Douai,
au sujet de l'affaire Olszanski. (V. Cahiers, p. Gil,
T~;0, 757 et 700).

Etrangers (Expulsion). — Le Bureau décide de .pré¬
senter au Groupe parlementaire, dès sa prochaine
séance, la proposition.- de loi qui a été préparée par la
Commission des étrangers au sujet du séjour des
étrangers en France et des garanties à accorder en
matière d'expulsion.

Naturalisation (Modification de la loi du 10 août
1927). — Le Bureau décide de réunir après le Con¬
grès, la Commission de Législation et de lui deman¬
der de préparer pour être soumis au Groupe parle¬
mentaire de la. Ligue, un projet de modification des
articles 9 et 10 de la loi du 10 août 1927.

Affaire G. — M. Henri Guernut a assisté au Congrès
d'une Fédération qui a saisi la Ligue de l'affaire G.
(V. Cahiers 1931. 1». 401, et 1932, p. 739). La Fédération
a demandé que l'affaire soit examinée upe fois de plus
par le Bureau.

Le secrétaire général a prié 1111 conseil juridique, à
qui le dossier n'avait pas encore été soumis, de l'exa¬
miner en entier et de lui fournir Un rapport. Lecture
de ce rapport esî donnée au Bureau, qui en approuve
entièrement les conclusions et déclare, une fois de
plus, qu'il n'y a pas lieu pour la Ligue de reprendre
cette affaire/

Alsace (Pétition des instituteurs). — Le Bureau dé¬
cide d'appeler l'attention du Minisire de l'Education
Nationale sur une pétition des instituteurs • d'Alsace
qui demandent à être déchargés de l'enseignement're¬
ligieux.

"Cette pélition et la démarche de la Ligue seront pu¬
bliées.

Affaire Leplat. — I.e secrétaire général a élê in¬
formé que des explications lui seraient demandées au
Congrès sur l'attitude' de la Ligue dans l'affaire Le¬
plat. (Y. Cahiers 1932, p. 473;.

Après un échange de vues, le Bureau confirme ses
décisions antérieures et charge M. Emile Kahn de ré¬
pondre aux questions qui lui seront posées à l'occa¬
sion du rapport moral.

Guilbeaux doit être soustrait
aux tribunaux miiitaires

Nous avons récemment publié (Cahiers 1932 p. 740)
notre démarche tendant au dessaisissement de la
Justice militaire dans l'affaire Guilbeaux.

Nos lecteurs trouveront ci-dessous la réponse de
M. Paul-Boncour et notre lettre à M. Daladier.

I

Genève, le 10 décembre 1932.
Mon cher Président et ami,

Vous pensez bien qu'une lettre de vous et de la Ligue
des Droits de l'Homme retient toute mon amicale atten-
lion. Déjà des conversations avec Torrès et une note
très complète de lui, m'avaient permis de réfléchir sur
la question.

Malheureusement il m'est impossible de conclure
dans le même sens que lui et que vous. D'abord en ma¬
tière de justice militaire comme de justice civile, ce
n'est pas au Ministre de se subslituer au fonctionne¬
ment normal des juridictions, et je ne pense pas que
ce soit la Ligue des Droits de l'Homme qui puisse con¬
damner cette condamnation de la justice « par ordre ».
Ensuite, il ne s'agit pas d'étendre'la loi de 1849, ce qui
ne serait ni dans mes goûts, ni dans mes intentions,
mjjiis de l'appliquer, critiquable ou non elle est ce
qu'elle est. Or, non content de l'avis du service du
Contentieux, j'ai procédé moi-même et comme je l'au¬
rais fait si j'avais été avocat, à l'examen de la ques¬
tion de droit et voici le résultat de mon étude :

Ht est hors de discussion que la faculté d'option exi¬
lait au moment où Guilbeaux a fait l'objet d'un ordire
d'informer.

E11 effet, l'article S de la loi du 9 août 1849, modifié
par la Iji du 27 avril 1916 est ainsi conçu :

(( Dans les territoires déclarés en état de siège, au
« cas de péril imminent résultant d'une guerre étran-
« gère, les juridictions militaires peuvent être ' saisies,
« "quelle que soit la qualité des auteurs principaux ou
<1 des complices, de la connaissance des crimes prévus
<( et réprimés parles articles 75 à 85, 440 et 441 du Code
« pénal. »

Mais 011 ne saurait suivre notre ami Torrès dans son
argumentation, lorsqu'insistant sur le caractère émi¬
nemment facultatif de la compétence de la juridiction
militaire, il en infère que l'autorité militaire peut à
tout, moment et à tous les stades de l'information se
dessaisir des poursuites.

L'article 13 de la loi de 1849 est, en effet, aussi clair
et précis que possible, lorsqu'il dispose qu'après la
levée de l'état de siège, les Tribunaux militaires con¬
tinuent de connaître des crimes et délits dont la pour¬
suite leur avait été déférée.

Cet article ne crée pas une faculté. Il ne dit pas que
les tribunaux militaires pourront continuer de connaî¬
tre... mais bien que les tribunaux militaires « conti-
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huent » de connaître des crimes et délits dont la pour¬
suite (leur avait été déférée.

Je ne suis donc pas surpris que la Cour de Cassation
se soit prononcée dans le sens d'une compétence obli¬
gatoire après la levée de l'état de siège dès lors
qu'avant cette levée il y avait eu poursuites.

Le précédent invoqué dans l'affaire Paiil-Meunier
ne parait guère probant.

En effet, Paul-Meunier a été inculpé d'intelligences
avec l'ennemi par un ordre d'informer du 12 novem¬
bre 1919, c'est-à-dire alors que l'état de siège avait été
levé et que prenait fin, en conséquence, la compé¬
tence exceptionnelle des tribunaux militaires.

Enfin, on ne saurait prétendre qu'en se constituant
prisonnier, Guilbéaux ayant anéanti non seulement le
jugement rendu par contumace, mais toute l'instruc¬
tion qui l'avait précédé-fart. 476 du Code d'instr. crim.)
l'article 13 de la loi du 9 août 1849 ne saurait jouer.

Quels que soient les effets de sa constitution volon¬
taire comme prisonnier, il n'en est pas moins certain
que lia Justice militaire a eu à connaître des crimes et
délits imputés à Guilbéaux. Ne subsisterait-il que l'or¬
dre d'informer, cela me paraît suffisant pour fixer la
compétence de la Justice militaire.

Dalloz, Répertoire pratique, au mot « Contumace
paragraphe 83, écrit ce qui suit :

« La jurisprudence et la doctrine sont fixées en ce
« sens que l'effet extinctif résultant de l'art. 476, aux
« termes duquel le jugement rendu par contumace et
« les procédures faites depuis l'ordonnance de prise
« de corps ou de se représenter sont anéantis de plein
« droit, ne remonte que jusqu'à l'ordonnance de se
« représenter.

(( Les actes antérieurs, notamment la notification de
<( l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, restent
« donc valables ; on ne comprendrait pas, en effet, que
« la représentation du condamné pût rétroagir sur des
« actes faits avant qu'il fût légalement contumax (Cr.
« 15 janv. 1812, 5 févr. Î8Ï9, 17 mars 1831, R. 91 : Cr.
« 7 févr. 1839 R. 92 ; 18 avr. 1850, D.P. 50.5.94 ; 22 déc.
i< 1835, bull. cr. N° 59 ; Morin p. 207 ; Nouguier t. 2 nu-
« méros 766 et 707 ; Garraud, Précis de droit criminel
« N" 607. En sens contraire : Faustin Hélie, Instr. cr.
« t. 8.N° 3876).

Par conséquent, on ne saurait faire table rase de
l'ordre d'informer du 21 février 1918, qui avait vala¬
blement saisi la juridiction militaire.

Comment, mon cher Président et ami, voulez-vous
que dans ces conditions le ministre de la Guerre or¬
donne un dessaisissement de la juridiction militaire,
sans parler même de ce mot qui sonne assez mal « des¬
saisissement » ?

Direz-vous que je me trompe en droit ? C'est possi¬
ble, encore que mon étude ait été consciencieuse et
objective. Dans tous les cas, il appartient à notre ami
Torrès de soulever l'incompétence. Sans doute si les
conclusions d'incompétence sont rejetées, îe Tribunal,
sur l'appréciation duquel, vous le comprenez, je me
garderai d'exercer aucune pression ni influence, pourra
passer à l'examen du fond. Mais l'inculpé garderait
alors le droit.de se pourvoir en même temps con¬
tre le jugement rendu sur la compétence et contre le
jugement rendu sur le fond. Ainsi la Cour Suprême
serait-elle en mesure de se prononcer elle-même une
fois de plus, sur cette question, très grave, je le recon¬
nais, de l'interprétation de la iloi de 1849, et j'en serais
personnellement très heureux.

Trouvez ici, mon cher Président et ami, l'assurance
de mes sentiments tout dévoués.

Signé : PAUL-BONCOUR.
II

A Monsieur le Ministre de la Guerre,
Répondant le 10 décembre à notre communication

que nous lui avions adressée le 3, votre prédécesseur a
bien voulu nous faire connaître qu'il ne partageait'pas
notre manière de voir touchant l'affaire Guilbéaux et
qu'il ne lui paraissait pas possible de dessaisir la Jus¬
tice militaire au profit des tribunaux de droit commun.

Sans méconnaître la valeur des arguments sur les¬

quels s'appuie la thèse du ministère de la Guerre, nous
devons avouer qu'ils sont loin de nous sembler décisifs
et nous nous'permettons d'insister auprès de vous pour
que cette affaire soit examinée à nouveau.

La question se pose, à notre avis, de la façon sui¬
vante :

1° Pendant la guerre, l'autorité militaire exerçant la
faculté inscrite dans l'article 8 (modifié par la loi du
27 avril 1916) de la loi sur l'état de siège (loi du 9 août
1849, a distrait M. Guilbéaux, accusé d'intehigences
avec l'ennemi, de ses juges naturels et l'a déféré aux-,
tribunaux militaires ;

2° M. Guilbéaux ne s'étant pas présenté a été l'objet
d'une condamnation par contumace par le Conseil de
Guerre saisi, et ce, le 21 février 1919 :

3° Quatorze ans après la levée de l'état de siège, M.
Guilbéaux s'est représenté pour purger sa contumace ;
toute liberté provisoire lui a été refusée, et malgré les
efforts de son défenseur, le tribunal militaire entend
rester compétent et le juger.

Nous avons fait valoir que ce serait un véritable
scandale de voir juger un civil 14 ans après l'armistice
par un Conseil de Guerre ; à cette objection essentielle,
il n'a rien été répondu. Ne pensez-vous pas cependant
que faire juger, en 1932, d'après la loi sur l'état de '
siège, un civil par des militaires pour des faits d'intel¬
ligences avec l'ennemi, c'est vraiment donner des argu¬
ments trop faciles aux adversaires de la France qui la
représentent en armes et plus militariste que jamais.

Il convient en outre d'ajouter que le ministre de la
Guerre, chef de la Justice Militaire, et responsable de¬
vant les Chambres, est aussi qualifié pour prendre des
décisions en pareille matière que le ministre de la
Justice en matière civile.

La Ligue estime qu'elle est en droit de compter sur
la collaboration du ministre de la Guerre et du Gou¬
vernement tout entier pour empêcher le maintien para¬
doxal, choquant, de M. Guilbéaux devant la juridiction
militaire et pour décider son renvoi devant ses juges
naturels. Elle attend qu'on lui démontre qu'il existe
un obstacle légal invincible.

Cette démonstration jusqu'ici n'a pas été faite.
*

* *

Ceci posé, il convient d'examiner en soi l'argumenta¬
tion qui est opposée à la nôtre. Elle réside tout entière
dans la portée de l'article 13 de la loi sur l'état de
siège, article qui est ainsi conçu :

« Après la levée de l'état de siège, les tribunaux mi¬
litaires continuent de connaître des crimes et délits
dont la poursuite leur avait été déférée. »

Votre administration raisonne ainsi : l'autorité mili¬
taire ayant revendiqué la poursuite de Guilbéaux de¬
vant les tribunaux militaires, ceux-ci en ont été saisis
avant la levée de l'état, de siège: ils doivent continuer à
en connaître après la levée de l'état de siège, aux ter¬
mes mêmes de cet article 13 dont l'application ne sau¬
rait être éludée.

Votre communication ajoute que le Gouverneur mili¬
taire ayant saisi les tribunaux militaires, le Gouver¬
neur n'a plus aucun pouvoir pour les dessaisir. Elle
renforce enfin son argumentation en déclarant que telle
est la jurisprudence de la Cour de Cassation, mais
cette dernière affirmation n'est appuyée d'aucune réfé¬
rence.

Ecartons tout de suite l'argument tiré de la jurispru¬
dence : La Cour de Cassation a fréquemment, et notam¬
ment en 1920, décidé que des instructions en cours ne
devaient pas être, après l'état de siège, arrêtées, et
que les tribunaux militaires devaient continuer à sui¬
vre, contre les accusés qui leur avaient été déférés, la
procédure commencée avant la levée de l'état de siège.
Jamais la Cour de Cassation n'a eu à statuer dans un
cas comme celui de Guilbéaux où un hiatus de 14 ans
existe entre le dernier acte de la procédure et le pre--
mier acte de reprise de l'affaire.

La question posée est donc toute nouvelle ; elle n'est
ni éclairée, ni entamée par aucune décision de juris¬
prudence, seul le texte de l'article 13 et son interpréta¬
tion logique peuvent la résoudre.
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L'argument tiré de ce texte est contraire à sa lettre
et à son esprit :

L'article 13 dispose que « les tribunaux militaires
continuent de connaître des crimes, etc. »

Le mot « continuent » marque la volonté du législa¬
teur ; ce qu'il a voulu, c'est que les tribunaux militaires
ne soient pas ..dessaisis en cours d'instruction. Il était
inadmissible, en effet, qu'au lendemain de l'état de
siège des individus sur le point d'être jugés soient ren¬
voyés devant la juridiction civile. Cela eût entraîné le
recommencement de toute l'instruction, la prolongation
de la détention préventive, une confusion et un désor¬
dre absolument contraires à toute administration saine
de la justice.

Peut-on soutenir sérieusement que le Tribunal mili¬
taire saisi à nouveau de l'affaire Guilbeaux « continue »
en 1932, ce qu'il avait terminé par un arrêt de condam¬
nation en 1919 ? Ce ne sont plus les mêmes magistrats,
ce n'est plus île même parquet, ce n'est môme plus un
Conseil de Guerre composé d'après les mêmes princi¬
pes qu'en 1919, puisque depuis cette date la composition
du Conseil de Guerre a été profondément modifiée.

»
* *

Il y a mieux, l'interprétation du ministre laisse com¬
plètement de côté la modification de l'article 8 par la
loi du 27 avril 1916. Il lui suffit que la Cour de Cassa¬
tion ait déclaré que la loi de 1916 n'a porté aucune
atteinte à la règle fixée par l'article 13. Il est exact que
la Cour de Cassation s'est prononcée en ce sens et
notamment par un arrêt du 27 décembre 1919 ; mais
une fois encore, il s'agissait de poursuites qui avaient
été commencées avant la levée de l'état de siège, en
l'espèce le 1er avril 1918, et non pas d'une affaire ter¬
minée, puis reprise, comme l'affaire Guilbeaux, après
un délai d'une longueur exceptionnelle.

Sans discuter la décision de la Cour de Cassation, il
n'est d'ailleurs pas permis de ne tenir aucun compte
de la disposition suivante, inscrite par le législateur,
dans la loi du 27 avril 1916 :

« Ce régime exceptionnel cesse de plein droit à la
signature de la paix. »

La volonté du législateur a élé que la compétence
des Conseils de Guerre, qu'en 1916 il accroissait déme¬
surément, fût considérée comme un régime exception¬
nel et cessât à la signature de la paix.

Quand la Cour de Cassation proroge la compétence
des Conseils de Guerre, malgré ce texte, c'est qu'elle
considère, selon les principes, que l'article 13, réglant
une situation spéciale, doit l'emporter sur l'article 8
réglant une situation générale ; mais les mêmes prin¬
cipes décident que les textes spéciaux doivent s'inter¬
préter strictement. Or, il n'est pas permis d'étendre
l'article 13 aux affaires dont le tribunal « ne continue¬
rait pas de connaître » après l'état dé siège.

*
* *

Au reste, l'interprétation de la Cour de Cassation
est-elle si exacte ? Et le pourvoi a-t-il été soutenu de:
vant elle à l'époque ? Voilà qui n'apparaît pas certain.
Il semble, en effet, qu'il n'y ait pas d'opposition entre
l'article 8 modifié en 1916 et l'ancien article 13 suppri¬
mé par la Chambre et rétabli par le Sénat. Les deux

"

textes visent des dates différentes : la cessation de
plein droit de la compétence exceptionnelle des Con¬
seils de Guerre était fixée, en 1916, à la signature de
la Paix, l'article 13 ne prorogeait la compétence que
pour les affaires dont le tribunal militaire avait été
saisi avant la levée de l'état de siège. Quel est le parle¬
mentaire qui, en 1916, aurait pu supposer qu'entre la
levée de l'état de siège et la signature de la Paix, il ne
s'écoulerait pas le temps suffisant pour liquider tou¬
tes les affaires pendantes devant la justice militaire?

En 1916, qui prévoyait la quasi-dictature. Clemen¬
ceau ? Qui se rappelle d'ailleurs aujourd'hui que le mi¬
nistère Clemenceau a osé maintenir l'état de siège,
après l'armistice, pendant onze mois, exactement jus¬
qu'au 13 octobre 1919 ?

La cessation des hostilités, la signature de la Paix,

les deux dates se confondent en fait, alors qu'en réa¬
lité lia levée de l'état de siège aurait dû avoir lieu pres¬
que immédiatement après l'armistice et que la signa¬
ture du traité de Paix a eu lieu le 18 juin 1919 dans
des conditions de rapidité imprévisibles en 1916.

De ces observations, il est permis de conclure que
le législateur de 1916 admettait que les tribunaux mi¬
litaires restassent saisis des affaires en cours, mais
qu'il considérait qu'entre la levée de l'état de siège et
Ha signature de la Paix, ils auraient le temps de tout
liquider et que dès lors, à cette signature, leur compé¬
tence pourrait, sans inconvénient, cesser de plein
droit. C'est violer sa volonté que de proroger la com¬
pétence du Conseil de guerre^ tant que le dernier con-
tumax n'aura pas purgé sa contumace.

*
* *

Après avoir restitué à la réforme de 1916 toute son
importance au regard de l'article 13, il ne reste plus
à examiner qu'une dernière question : l'autorité mili¬
taire a-t-eWe le moyen de restituer M. Guilbeaux à ses
juges naturels ?

Sur ce point encore, le ministère s'est prononcé
pour la négative. Sur ce point encore, nous divergeons
de son opinion et notre divergence ne se limite pas à
une question de procédure. Nous considérons qu'une
fois admis le principe général que la compétence des
Conseils de guerre ne saurait être prorogée de 14
années et que des lois de guerre civile ou de guerre
internationale ne sauraient être appliquées en pleine
paix, il faut admettre le principe que 8e texte invoqué,
non seulement ne s'applique pas stricto sensu, mais
est même en opposition absolue avec la volonté du lé¬
gislateur.

Là encore, le Ministre a donné à la loi une interpré¬
tation infiniment trop rigoureuse.

Que dit l'article 8 modifié en 1916 ?
Il déclàre que H'autorité militaire pourra, pendant

la guerre, dans le territoire déclaré en état de siège,
revendiquer la poursuite de certains crimes et délits
limitativement énumérés. L'autorité militaire a, pen¬
dant la guerre, revendiqué la poursuite de M. Guil¬
beaux. Ayant exercé son droit ellé l'aurait épuisé, et
n'aurait plus, selon votre thèse, la faculté aujourd'hui
de renoncer à ce droit.

Cette thèse est une pure construction de l'esprit et
ne repose sur aucun texte. En revendiquant une pour¬
suite, l'autorité militaire peut s'être trompée, on ne
voit pas pour quelle raison il lui serait interdit de re¬
connaître son erreur. Il est de pratique courante que
le Parquet, après avoir déféré une personne par ré¬
quisitoire introductif d'instance devant le juge d'ins¬
truction, conclut par réquisitoire définitif à l'incompé¬
tence du juge par lui saisi. Au reste, il est un précé-,
dent décisif auquel île ministre, dans sa réponse, a at¬
taché une portée que nous ne lui accordions pas, mé¬
connaissant par contre sa portée véritable. Le cas de
M. Paul-Meunier, objet d'un ordre d'informer de la
justice militaire est sans intérêt en ce sens que l'ordre
d'informer était postérieur à la levée de l'état de
siège : il ne peut donc servir et il n'a jamais servi,
dans notre thèse, à établir que les Conseils de guerre
s'étaient déssaisis malgré les termes de l'article 13.
Mais le cas de M. Paul-Meunier est décisif quand il
s'agit de démontrer que lorsque l'autorité militaire a
exercé son droit de préemption par suite d'une erreur,
elle peut reconnaître son erreur et rendre l'accusé aux
juges de droit commun. En effet, après des délais qui,
par parenthèse, rappellent une bien triste époque, la
justice militaire s'est dessaisie au profit de Ha justice
civile.

Voilà donc démontré par un précédent indiscutable
que le gouverneur militaire de Paris peut renoncer à
son option, même après l'avoir exercée.

La Ligue des Droits de l'Homme s'abstient, quant à
présent, d'aborder le fond. Elle manquerait à un de¬
voir de loyauté si elle ne vous faisait part de l'état
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d'esprit non seulement des ligueurs, mais de la foule
des sympathisants aux idées de la Ligue. Le seul fait
de traduire un civil devant des juges militaires ôterait
à une condamnation, si par impossible elle intervenait,
toute espèce d'autorité, et créerait une agitation que
jamais ne provoquerait une décision de Cour d'Assi¬
ses, quelle qu'elle fût.

En ce qui nous concerne, vous ayant donné tous les
•éléments d'information, nous maintenons, limitée à la
question de droit, notre requête dans toute sa force et
pour vous donner la mesure de notre conviction et de
notre résolution, il nous suffira de préciser que la vo¬
lonté de soustraire M. Guilbeaux à la juridiction de
droit commun est et sera considérée par nous comme
un grave manquement à, l'un des principes essentiels,
à l'une des garanties primordiales de la liberté indivi¬
duelle : à savoir, le droit pour chaque citoyen d'être
jugé par ses juges naturels dont nul ne saurait être
distrait.

Nous vous demandons en conséquence, Monsieur le
Ministre, d'examiner à nouveau et personnellement
une affaire qui dépasse la personnalité de celui qui est
en cause, qui ne pose pas seulement des questions de
droit, mais qui met en jeu les principes républicains
eux-mêmes. Nous âvons pleine confiance en vos senti¬
ments d'équité, et nous voulons espérer que, usant
des possibilités que vous donne la loi, vous donnerez
à cette affaire la solution qui s'impose : le renvoi de
M. Guilbeaux devant le jury.

(22 décembre 1932)

Pour Roussencq
A Monsieur le Ministre de l'Intérieur,

Nous avons l'honneur d'appeler votre haute atten¬
tion sur M. Paul-Henri Roussencq, qui avait été con¬
damné le 5 mai 1908 par le Conseil de Guerre de Tunis
à vingt ans de travaux forcés.

Nous sommes intervenus à maintes reprises auprès
de M. le Ministre de la Guerre en faveur de ce
condamné qui avait été lourdement frappé pour avoir,
étant en cellule à la suite d'une faute disciplinaire,
brûlé ses vêtements militaires.

M. le Ministre de la Guerre nous a fait connaître le
25 août dernier que, par décret du 6 août,- M. le Pré¬
sident d-e la République avait accordé à Roussencq la
remise du restant de l'obligation de résidence à la co¬
lonie.

Après vingt-cinq ans de pénitencier, Roussencq a pu
rentrer en France.

Mais, la mesure de clémence prise à son égard ne
saurait encore avoir son plein effet. Libéré de la co¬
lonie, il reste sous le coup de l'interdiction de séjour,
peine accessoire de sa condamnation. .

Nous avons le ferme espoir que vous voudrez pour
que la grâce ne soit pas un vain mot, accorder à Rous¬
sencq la possibilité de se refaire une vie normale.

Nous nous permettons de signaler que l'intéressé
n'a jamais dérogé à la probité ; s'il s'est trouvé en
conflit avec la société, et singulièrement avec l'organi¬
sation militaire qui en est la forme la plus difficile¬
ment acceptable pour une « forte lête », il a durement
expié ses impulsions excessives. Vingt-cinq années de
bagne sont par elles-mêmes un châtiment cruel ; au¬

jourd'hui. Roussencq, dont la vieille mère est morte
sans avoir revu son fils, a le droit moral de se voir
accorder la remise dé la dernière peine qui le frappe.

Nous vous aurions donc une vive gratitude de vou¬
loir bien relever l'intéressé de l'interdiction de séjour
et de nous faire connaître la suite réservée à notre in¬
tervention.

(7 janvier 1933)

Pour l'égalité des races

A Monsieur le Gouverneur Général de l'Algérie
Nous avons eu l'honneur d'appeler à plusieurs repri¬

ses votre attention sur l'injustice que constituait, à

l'égard de certains Français d'Algérie, leur exclusion
des adjudications de biens domaniaux.

Il en est ainsi, notamment, des israélites algériens
et des indigènes musulmans naturalisés.

En ce qui concerne les premiers, aucune différence
ne se justifie plus aujourd'hui, attendu que, mis à
part ceux qui ont été personnellement naturalisés en
vertu _du décret Crémieux de 1870-1871, les descen¬
dants de ces naturalisés sont nés Français et le trai¬
tement auquel ils ont droit est.exactement le même
que celui des autres Français nés en Algérie. Par
conséquent, du moment que ces derniers ont le droit
de participer à ces adjudications, il n'y a aucune rai¬
son de droit d'en écarter les Français de confession
israélite, la loi française ne faisant aucune acception
de la religion dans la condition juridique des person¬
nes et l'exercice des droits civiques de toute nature.

Pour ce qui est des indigènes musulmans naturali¬
sés, nous reconnaissons que leur situation n'est point
tout à fait la même puisque leur acquisition de la qua¬
lité de citoyen français est récente. Néanmoins, il
nous apparaît que des raisons très fortes de haute
politique et d'économie locale justifient leur assimila¬
tion aux Français d'origine dans le droit de participer
aux adjudications domaniales.

D'une part, en effet, il importe d'effacer au profit
des indigènes naturalisés, qui ont accompli un geste
volontaire de rapprochement vers nous, toute diffé¬
rence susceptible de leur rappeler leur origine en leur
refusant l'intégralité de leurs droits de citoyen fran¬
çais.

D'autre part, étant donné que l'on peut concevoir
dans une large mesure la mise en vente de lots doma¬
niaux comme poursuivant aussi bien un but de peu¬
plement que la mise en exploitation du sol algérien,
étant donné qu'il y a intérêt à retenir et à attirer và la
terre des éléments qui risqueraient d'encombrer les
villes ou de déserter l'Algérie, nous estimons que les
anciens motifs qui ont pu dicter provisoirement les
dispositions en vigueur ont aujourd'hui perdu toute
raison d'être.

En conséquence, nous avons l'honneur de vous
demander de vouloir bien envisager la modification
aussi rapide que possible des textes actuellement en
application en vue d'y effacer toutes les incapacités
frappant les Français israélites algériens et les indi¬
gènes musulmans d'Algérie naturalisés français.

Nous vous aurions gratitude de vouloir bien nous
faire connaître la suite réservée à notre intervention.

(24 décembre 1932)

Autres interventions
EDUCATION NATIONALE

Droits des fonctionnaires
Professeurs adjoints et répétiteurs bacheliers (Reven¬

dications des). — Les professeurs-adjoints et répéti¬
teurs des lycées en fonctions, au 31 décembre 1905 se
plaignaient de la situation qui leur était faite par le
décret du 17 juillet 19*23. L'article. 65 de la loi du 30
avril 1921 qui avait supprimé de l'échelle des traite¬
ments des professeurs et fonctionnaires de l'ensei¬
gnement secondaire toute assimilation d'une catégorie
à la catégorie supérieure, avait néanmoins prévu que
les professeurs-adjoints et répétiteurs en fonctions' en
1905 bénéficieraient jusqu'à extinction de leur catégo¬
rie d'un complément de traitement de 500 à 1.500 fr.
soumis à retenue. Ce complément équivalait en 1921
à attribuer à ces répétiteurs le même traitement
qu'aux professeurs bacheliers. Or le décret du 17 juil¬
let' 1929 supprimait cette assimilaton au désavantage
des intéressés qui demandaient que la situation de
1921 fût rétablie.

Le Conseil d'Etat, saisi de la réclamation des fonc-
tionaires en cause, avait adopté leur thèse et annulé
le décret de 1929.

Le 17 mars 1932 nous demandions au Ministre de
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l'Instruction Publique de prendre toutes mesures
conformes aux justes revendications des intéressés.

M. de Monzie nous a fait connaître que les nouveaux
traitements de ceux-ci venaient d'être fixés par le
décret du 19 octobre 1932.

FINANCES

Droits des fonctionnaires
T... — Nos lect-eurs.se souviennent que nous étions

intervenus en faveur de M. T..., brigadier des doua¬
nes à B..., mis en disponibilité pour avoir assisté
en uniforme à une manifestation corporative. Seul de
tous les agents qui avaient pris part à cette manifes¬
tation M. T..., secrétaire du syndicat, avait subi une
sanction administrative du fait d'une circulaire dra¬
conienne. (V.Cahiers 1931, p. 109 et 308.)

A la suite de nos démarches répétées, M. T... vient
d'être réintégré.
JUSTICE

Grâces

Arrous Allel ben Rabia. — Le 22 janvier 1932,
Arrous Allel ben Rabia était condamné à mort par la
Cour criminelle d'Alger pour le meurtre de M. Pello,
remontant au 27 octobre 1930. La condamnation avait
été prononcée sur la dénonciation d'un autre indi¬
gène qui, lui-même, avait été d'abord accusé du crime.
Cet indigène avait varié dans ses dépositions, l'en¬
semble des témoignages était pour le moins douteux.
Le 21 mare, nous avons demandé que le bénéfice du
doute fût accordé au condamné et que la peine de
mort ne fût pas exécutée.

Le Garde des Sceaux nous a fait savoir, le 19 Sep¬
tembre, que le président de la République avait com¬
mué la peine capitale en celle des travaux forcés à
perpétuité.

Iddir Ali ben Amar. — Le 23 mai 1931, la Cour cri¬
minelle de Guelma (Constantine) condamnait Iddir Ali
ben Amar à dix ans de réclusion pour coups, et bles¬
sures à un agent de la force publique. Le 5 mars 1930
le coupable agissant dans une crise délirante, per¬
suadé qu'il était poursuivi par des ennemis, avait
demandé protection à la gendarmerie de Guelma. On
l'avit envoyé au poste de police. Le résultat n'ayant
pas correspondu à son attente, il était revenu le soir à
la gendarmerie et, dans son affolement morbide, il
s'était livré à des violences contre un gendarme.

L'affaire était d'abord venue devant le tribunal cor¬
rectionnel. Le médecin expert chargé de l'examen
mental avait conclu à une large atténuation de la res¬
ponsabilité d'Iddir Ali. Lé tribunal s'étant déclaré
incompétent, la Cour criminelle jugea l'affaire, sans
tenir compte de l'examen mental de l'accusé.

Le 31 mai 1932, nous intervenions pour appuyer le
recours en grâce déposé en faveur d'Iddir Ali. Le
Ministre de la Justice nous a fait connaître, le 3
décembre, que la peine venait d'être réduite de moitié.
P. T. T.

Divers

Gorgouloff. — Le 14 septembre, au poste de radio¬
diffusion des P. T. T., à l'émission de 18 h. 15, le
chroniqueur qui commente les événements de la jour¬
née s'était exprimé en ces termes : « Le fait d'avoir
coupé Gorgouloff en deux parties inégales n'a rien
changé à la situation actuelle ».

Nous avons protesté, auprès du Ministre des P. T.
T. contre cette plaisanterie, pour le moins d'un goût
douteux et déplacée, au micro d'un poste d'Etat.

Voici la réponse que nous avons reçue :

Il résulte des renseignements recueillis que le chroni¬
queur intéressé a, au début de sa causerie, fait effecti¬
vement allusion a l'exécution de Gorgouloff dans les ter¬
mes signalés.

Cependant, il y a lieu de remarquer que la chronique
quotidienne dont est chargé ce collaborateur nécessite
parfois des improvisations rapides et qu'étant donné ses
qualités reconnues, il ne saurait y avoir matière de don¬
ner une interprétation désobligeante aux propos tenus au
micro.

Néanmoins, et pour tenir compte de votre intervention,
j'ai rappelé aux services compétents les instructions précé¬
demment données, pour qu'en aucun cas les speakers,
chroniqueurs et conférenciers ne se départissent, dans
leurs causeries, dos règles de circonspection et do tact qui
s'imposent dans les émissions de radiodiffusion.

TRAVAIL

Droits des étrangers
Heinis. — M. Max Heinis, Suisse, est entré en

France en 1929, muni d'un contrat de travail d'une
maison d'Oyonnax, sur le vu duquel l'administration
locale lui délivra une carte d'identité de travailleur.
Cette carte fut renouvellée sans difficulté, le 20 décem¬
bre 1930, pour une durée d'un an et demi. A l'expi¬
ration de ce délai, en juillet 1932, le nouveau patron
de M. Heinis, M. Leg'omassini, administrateur de la
société du même nom à Paris, qui avait engagé M.
Heinis comme préposé à la correspondance étrangère,
fit les démarches nécessaires pour le renouvellement
de l'autorisation de travail. L'office de la main-d'œuvre
étrangère lui répondit que son employé était entré en
France « sans contrat de travail régulièrement visé ».
Or, M. Heinis avait, dès son arrivée, soumis cette
pièce aux services compétents ; ceux-ci avait omis
d'apposer le visa nécessaire, mais la carte avait été
délivrée.- On ne pouvait faire grief, de cette situation à
l'intéressé, trois ans plus tard.

En outre, M. Heinis, dans son emploi, ne concurren¬
çait pas la main-d'œuvre nationale ; il s'agissait d'un
emploi d'une extrême spécialisation ; sur deux candi¬
dates envoyés par le service paritaire du placement,-
l'une s'était révélée inapte et l'autre ne s'était jamais
présentée. Malgré toutes ces raisons, le renouvelle¬
ment de l'autorisation de travail a été refusé à M.
Heinis.

Le 10 décembre, nous avons demandé au Ministre
du Travail de revenir sur cette décision.

AL Brière, réclamait l'allocation de l'Etat, qui doit
s'ajouter à la retraite ouvrière pour tout bénéficiaire ayant
cotisé régulièrement pendant le temps requis. Or, la
guerre et l'invasion ayant fait obstacle aux versements,
ceux-ci furent effectués en bloc, en '1920, et sans référence
aux versements antérieurs. L'Administration n'enregistra
les cotisations que depuis Cette date (ayant égaré, parait-il.
la trace des précédents versements) et refusa l'allocation
en raison de l'insuffisance de versements. — Nos interven¬
tions réitérées sont parvenues à déceler l'erreur commise et
à faire accorder à l'intéressé l'allocation qu'il revendiquait.

A NOS ABONNES
dont l'abonnement finit le 30 décembre

Nos lecteurs dont l'abonnement a pris fin
le 30 décembre ont reçu une circulaire les
invitant à nous adresser le montant de leur
réabonnement pour un an.

Nous remercions tous ceux d'entre eux qui
ont répondu aussitôt à notre appel.

Nous prions les retardataires de nous éviter
d'inutiles dépenses et de s'épargner à eux-
mêmes les frais de recouvrement (2 francs)
en nous envoyant sans plus de délai le mon¬
tant de leur réabonnement, augmenté des
frais d'avertissement, soit en tout 20 fr. 50.

Passé le 15 janvier, nous ferons recouvrer
par la poste les réabonnements en retard.

Envoyez-nous dès aujourd'hui les noms et
les adresses de vos amis susceptibles de s'abon¬
ner à notre revue, ils recevront notre service
gratuit de propagande pendant un mois.



LES CAH1EHS DES

SECTIONS ET FÉDÉRATIONS
Conférences des délégués permanents

Du S au 19 décembre, M. Çampolonghi a visité les Sec-
lions suivantes : Fursac, La Souterraine, Bonnat. Bétête,
Pontarion, Bourganeuf, Guéret, Ajain, St-Sulpice-le-Guéré-
tois, Grand-Bourg, Ahun, St-Sulpice-les-Champs, St-Sébas-
tien, Dun-le-Palleteau, Vallières. Aubusson, Bussière-Dunoi-
se, Bénévent-TAbbaye, Chénérailles, Auzances, Bellegarde,
Blessac (Creuse).

Du 10 a.u 1S décembre. M. .Tans a visité les Sections sui¬
vantes : La Couronne, Chalais, Brossac, Barbezieux, Ner-
sac, St-Michel, Mansle," Paizay-Naudouin, St-Laurcnt-de-
Céris, Benest ((Charente).

Du 10 au 19 décembre : M. Boyer a visité les Sections sui¬
vantes : Corgnac-s.-lTsle, SaTrazac, Thiviers, St-Barthélé-
my-de-Buissières, Busserolles, Javerlhac, Nontron, Quinsac,
St-Aulaye. Ribérac, Montagrier (Dordogne), St-Séverin
(Charente)."

Du 10 au 18 décembre : M. Georges-Etienne a visité les
Sections suivantes : La Tranche, L'Aiguillon-s.-Mer, Puy:
ravault, Vix, L'Ue-d'Elle, Nalliers, Croix-de-Vie, St-Etien-
ne-de-Brillonet, Damvix, Le Coudreau-de-St-Sigismond (Ven-
iée).

Autres conférences
3 décembre, Sdlouël (Somme), M. Bernard.
■1 décembre, Faux-Fresnay (Marne), M. Hauck.

11 décembre, Bussac-la-Forét (Ch.-Irif.), M. Faraud, vice-
président fédéral.

Il décembre, Mouthou-s.-Bièvre (L.-et-C.;, M. Bonnin, se¬
crétaire fédéral, et M. Reibel.
il décembre, Cozes (Ch.-Inf.), M, Maudet, président fédé¬

ral.
13 décembre, Versailles (Si-et-Oi), M. Martel, vice-prési¬

dent de la Section.
14 décembre, Le Perreux (Seine), M. Rucart.
17 décembre, Montferrand (P.-de-D.), M. Valabrègue.
17 décembre, St-Cloud (Seine-et-Oise), M. Goudchaux

Brunschvicg.
38 décembre, Ouchamps (L.-et-C.), MM. Bonnin et Reibel.
19 décembre, , Fouras (Ch.-Inf.), Mme Duchène.
39 décembre, Paris 14°, M. Mettas.
19 décembre, Gallardon (E.-et-L.), M. Pottier.

Congrès fédéraux
27 novembre. — Chantonnay (Vendée), M. Gamard, mem¬

bre du Comité Central.
4 décembre. — Auray (Morbihan), M. Rucart, président

fédéral des Vosges.
11 décembre. — Paris (Seine), M. Kahn, secrétaire géné¬

ral dp la Ligue.

Campagnes de la Ligue
Désarmement. — Arreau demande qu'une réduction des

crédits du budget de guerre et de ceux ayant, en réalité, la
même destination, soit entreprise avant toute autre diminu¬
tion.

— Aui'illac exprime au Gouvernement.sa satisfaction de
voir la France proposer aux nations des mesures concrètes
de désarmement simultané et contrôlé et l'adjure d'éviter
l'échec de la Conférence du désarmement (5 décembre).

•— Beaumont-le-Roger félicite !o Comité Central pour son
action en faveur de la Paix, lui demande de la poursuivre
pour le désarmement moral par la révision des traités pour
le désarmement matériel par une . diminution progressive
des budgets de guerre.

Bussac-la-Fûrèt proteste contre1 les lenteurs de la Com¬
mission de Genève, émet le vœu que la délégation française
prenne l'attitude que réclame la France républicaine et pa¬
cifiste, afin d'arriver à un désarmement générai, simultané
et contrôlé (11 décembre).

— Ecuéille émet le yœu que le Comité Central poursuive
et intensifie sa propagande en faveur du désarmement géné¬
ral, gradué, simultané et contrôlé; se déclare opposée au
projet français dit projet PaubBoncour (27 novembre).

—- Ferrières-en-Gâtinais demande la continuation de l'œu¬
vre de Briand (9 décembre).

— Givet affirme son profond attachement à l'idéal de rap¬
prochement des peuples dans la paix par le désarmement,
approuve et félicite le Comité Central pôur sa campagne
contre la guerre, souhaite que toutes les nations acceptent
le désarmement général, simultané et contrôlé.

— Ladon demande là suppression des périodes dé réserve.
— Les Montils engage M. Paul-Boncour à continuer, son

action en faveur de la Paix (18 décembre).
Le Tréport-Eu demandé au Comité Centrai dé poursui¬

vre énergiquemeut sa propagande çn faveur de la paix.
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— Limours demande que la Ligue poursuive sa campagne
en faveur de la paix; demande que des économies sérieuses
soient réalisées sur le budgets de la Guerre, çlc la Marine
de guerre et de l'Air.

— Olivet demande, en cas de différend entre deux nations,
que les peuples, consultés par voie de pléhicisle, aient seuls
le droit de décider ou non d'une guerre.

— Rocroi et Verzy demandent le désarmement général,
simultané et contrôlé.

— St-Angeau compte sur l'action vigoureuse de la Ligue
en France et des ligues-sœurs, sur la pression des niasses
populaires et des forces "démocratiques, pour obtenir l'amé¬
nagement des traités, la réduction générale, substantielle et
massive des armements, l'organisation juridique de la Paix.
(5 décembre) ._

— St-Gaudens demande la suppression de toutes les ma¬
nifestations intempestives de la force année, notamment
dans les cérémonies officielles. (19 décembre.)

— St-Jean-de-Maurienne demande que la pression du Co¬
mité Central s'exerce de façon que la prohibition des foi'ces
aériennes soit subordonnée : 1* A la suppression de la fabri¬
cation et de la vente des armes privées, ainsi qu'à la limi¬
tation de la fabrication des armes de tous genres ; 2° A la
limitation des forces terrestres et navales.

— Toury engage le Gouvernement à- poursuivre la polili-
que de désarmement afin d'aboutir à une paix durable. (27
novembre.)

— Verzy demande la suppression des périodes de réserve.
Armes à feu (Fabrication et commerce privé des). —

Beaurflont-le-Roger, Toury et Verzy demandent, l'interdic¬
tion de la fabrication et du commerce privés des armes à
feu : Verzy des munitions de guerre, et Beàumont-le-Roger
le contrôle international du désarmement.

Moratoire Hoover. — Champagne-Mouton. Cordes et La
Ferté-Gaucher, considérant qué le moratoire Hoover a per¬
mis aux Allemands de se soustraire aux obligations pré¬
vues par le Plan Young ; déclarent inadmissible que la
France soit tenue de payer ses dettes aux Etàts-L'nis;. Cordes
invite le Gouvernement, à. protester contre la réponse inat¬
tendue du Président Hoover.

Chiappe (M.). — Paris-XIV0 et T'augon demandent la ré¬
vocation du préfet de police M. Chiappe. (9 novembre.)

— Vibcennes regrette que le Gouvernement n'ait bas révo¬
qué M. Chiappe.

Congrès d'Amsterdam. — Capinn déclare n'adhérer à au¬
cun Comité dérivant du Congres d'Amsterdam.

— Attichy demande que la Ligue fasse siennes les réso¬
lutions adoptées à cq Congrès.

— Marignac blâme M. Basch pour avoir traité de môme
façon la guerre civile et la guerre impérialiste; félicite le
citoyen Challaye pour son action.

Ecole laïque. — Arreau. Issoire. Limours. Lorient, Tré-
Ioup, Villeneuve-lc-Roi. les Congrès fédéraux du Gard, du
Morbihan, de la Haute*Saône et du Tarn protestent contre la
suppression de classes dans renseignement: DôLdcTîretagne,
Fontainebleau et Souk-Ahras demandent l'abrogation dé la
loi Faîloux, Fontainebleau l'abrogation de lé • loi dé ISGà
sur l'enseignement secondaire spécial.

— Le Congrès fédéral de l'Allier, ému dé la suppression
récente d'emplois dans renseignement .primaire et l'ensei¬
gnement secondaire, considérant que cette mesure, prise
sous prétexte d'économies, favorise les écoles libres êt jette
la perturbation dans l'enseignement public en surchargeant
les écoles, et fait ainsi le plus grand toft aux élèves;'con¬
sidérant que le Gouvernement fait fausse route en cherchant
à faire des économies au détriment de l'enseignement na¬
tional; émet le vœu que les emplois supprimés soient réta¬
blis sans délai (4 décembre.)

— Arreau demande que dés mesures S0ie.iH prises, pour
assurer le respect de la neutralité de renseignement laïque
par les Davidées.

— Aurillac exprime le vœu que les économies budgétai¬
res n'entravent en rien le développement normal de l'ensei¬
gnement laïque (7 décembre).

— Dol-de-Bretagne demande que'les titres que l'on exige
pôur les maîtres de l'enseignement public soient exigés-
pour les maîtres de renseignement- libre. (7 décembre.)

—- Hammïrûn-Lif demandé que les enfants éiï âgé dé sco¬
larité puissent trouver place dans les écoles.

— ISsoire demande qtie la révision de là carte scolaire
soit opérée au sein du Conseil départemental avec lés garan¬
ties prévues par là loi; que les économie à réaliser je"soient
par la réduction massive des dépensés militaires et la ré¬
pression énergique de l'évasion fiscale.

-- Leynes demande que soient proscrits,; dans les écoles
primaires, tous manuels d'histoire à tendance chauvine ou
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belliqueuse; proteste contre le mode actuel d'attribution des
bourses dans l'enseignement primaire supérieur; revendique
pour tout élève intelligent la possibilité de poursuivre dansle sens de ses aptitudes, des études complémentaires.

— La Fédération de la Mayenne émet le vœu que les
moniteurs militaires mis à la disposition du chef de service
départemental de l'éducation physique ne pénètre dans les
écoles privées que lorsque les demandes des écoles primai¬
res sont satisfaite.-: demande l'abrogation de la loi Falloux
et de la loi de ISe.l.

— Verzy demande la réalisation rapide de l'école unique.
(-4 décembre.)

— Lorient demande la création de postes nécessités par
l'accroissement de la population scolaire dans certains cen¬
tres, demande qu'il soit pourvu aux postes laissés vacants
(1er décembre).

Espéranto. — Fontainebleau et Outreau demandent l'en¬
seignement obligatoire de l'Espéranto dans les écoles. Fon¬
tainebleau demande, en outre, l'emploi de l'Espéranto dans
les relations internationales des différentes Ligues des
Droits de l'Homme.

Genève (Incidents de). — Asnières proteste contre l'arres¬
tation du citoyen Nicolle; engage le Comité Central à mener
une lutte pour sa mise en liberté.

— Dakar réprouve la façon d'agir des autorités génevoi-
ses, et demande au Comité Central d'intervenir en faveur
des militants injustement condamnés. (2 décembre).

— Paris (8e) s'associe à la protestation de la Ligue suisse
contre l'instruction ouverte h Genève contre M. Nicolle,
chef du parti socialiste, genevois.

Guilbeaux (Affaire.) — Le Raincy-Villemomble demande la
revision de la sentence infligée à Henri Guilbeaux.

Hanau (Mrhe). — Le Congrès fédéral de l'Allier approuve
l'action du Comité Central dans l'affaire Hanau; l'invite à
suivre de très près les scandales actuels, afin qu'ils ne soient

Eas étouffés comme il est de règle trop souvent. (4 décem-re.)
— Cheval-Blanc demande au. Comité Central de suivre l'af¬

faire de Mme Hanau et d'intervenir autant qu'il le jugera
nécessaire.

Liberté individuelle. — Paris-lj)e (Combat-Villette-Pont de
Flandre) proteste contre les arrestations arbitraires, la vio¬
lation des garanties du droit et du secret de l'instruction,
ainsi que conre les lenteurs des procédures judiciaires ; ré¬
clame l'abrogation de l'art. 10 du Code d'instruction crimi¬
nelle et le vote rapide et définitif du projet de loi n* 248 sur
la liberté individuelle, adoptée par le Sénat (projet de loi
Louis Rolland). (30 novembre.)

Libertés de réunion et de pensée. — Limours demande
que soient poursuivis les saboteurs de réunions ou manifes¬
tations publiques; que la radio-diffusion soit mise à la por¬
tée de tous. (27 novembre.)

— Mâgny-en-Vexin demande l'application de l'art. 10 de
la Déclaration des Droits de l'Homme garantissant à chaque
citoyen la liberté de pensée.

Lois laïques en Alsace et en Lorraine (Application). —
Les Avenières, Beaulieu, Cordes, Laure, Marcilly-en-Villette,
Souk-Ahras et Verzy. demandent l'application des lois laï¬
ques en Alsace et en Lorraine.

Mandats. — Marcil!y-en-Villette (Loiret) demande que le
mandat municipal soit ramené à 4' ans.

Objection de conscience. — Caudéran demande que, dans
le projet d'amnistie qui va être discuté, soit inséré un arti¬
cle tendant à relaxer les citoyens Launay, Martin, Pau et
Bauïu, détenus pour délit d'objection de conscience, et a
réintégrer dans leur poste ceux qui sont fonctionnaires, no¬
tamment le citoyen Rombaud; demande la mise en discus¬
sion de la proposition de loi Richard, déposée le 12 mars
1932, relative à l'objection de conscience: insiste pour qu'il
soit assuré un sort identique à tous les objecteurs de
conscience et que ceux détenus passent sans délai du ré¬
gime de droit commun au régime politique.

— Fursac fait sien le vœu de Section de Bourganeuf (Ca¬
hiers 1932, p. 742, Désarmement.)

— Le Plant-Tremblav demande que l'objection de cons
cience soit reconnue légalement ; s'élève contre les condam¬
nations prononcées envers les objecteurs de conscience; pro¬
teste contre la violation du droit et des traités par le Japon.
(12 novembre.)

— Suresnes demande la reconnaissance légale de l'objec¬
tion de conscience (1er décembre.)

Rombaud.. — Ladorn et le Congrès fédéral du Tarn de¬
mandent la réintégration de Camille Rombaud dans, ses
fonctions d'instituteur. (3 décembre.)

Scandales financiers. — Arreau, Attichy, Les Avenières,
Beaumont-le-Roger, Bellegarde, Châ!ons-sur-.\larne, Corbeii-
les-en-Gâtinais, Corgnac-s.-l'Isle, Fougères, Issoire, Limours.
Lorient, Mouchard, Outreau, Pacy-sur-Eure, Paris-10e, Pi¬
thiviers. Saint-Paterne, les Congrès fédéraux du Gard et du

Tarn, La Vallée-aux-Bleds et Verzy demandent une répres¬
sion sévère des fraudes fiscales; Châlons-sur-Marne le verse¬
ment obligatoire des amendes, droits et impôts; Fougères et
Pacy-sur-Eure la radiation des titulaires de la Légion d'hon¬
neur compromis dans cette affaire; Pithiviers la révocation
des fonctionnaires et militaires également compromis.; Au-
rillac, Châlons-sur-Marne, Cordes, Corgnac-sur-TIsle, Issoire,
Limours, Maisons-Laffitte, Outreau, Paris-106, Pithiviers, Str
Gaudens, Ste-Menehoukl, St-Paterne, les Congrès fédéraux
de la Haute-Saône et du Tarn, la publication des nom's des:
fr&udeurs de l'impôt; Paris-10o félicite le citoyen Albertiiv
pour son intervention: Pacy-sur-Eure, Le Tréport et le Con¬
grès fédéral du Tarn approuvent les résolutions du Comité
Central relatives à cette affaire; Guise demande que des pour¬
suites soient exercées contre les personnes compromises
dans l'affaire de l'Aéropostale.

— Le Congrès fédéral de l'Allier demande qu'une pres¬
sion soit faite auprès des pouvoirs compétents pour faire
payer l'impôt à ceux qui, par l'intrigue et par toutes espè¬
ces d'artifices, quand ce n'est pas la fraude, arrivent à y
échapper et à le rejeter sur d'autres." (4 décembre.)

— Aurillac (Cantal) adresse à M. Chau'mié; calomnié pur
un faussaire de haut vol, l'expression de sa chaleureuse
sympathie.

—Cordes émet le vœu que le Gouvernement français
apporte des éléments juridiques, par des projets précis;,
pour permettre à l'instruction de poursuivre et d'atteindre
la fraude.

— Le Congrès fédéral a'Eure-et-Loir demande que soit
qualifiée de crime et jugée comme tel, l'évasion de capitaux
et conséquemment la fraude fiscale.

— Laure (Aude) demande l'application dq la loi de Fini-,
pôt sur le revenu.

— Paris 10° demande que la question des; fraudes fiscales
soient étudiée par une commission de ligueurs autorisés.
(12 décembre.)

— Saigues demande au Gouvernement de prévoir une or¬
ganisation qui pourra dépister et saisir les déserteurs de
l'impôt. . . .

Traitements, salaires et pensions (Diminution des). — Ar-
ron, Carcès, Guise, Limours, Montreuil-Bellay, Noisy-le-Sec,
Vierzy et Villeneuve-sur-Lot protestent contre la diminution
des traitements, salaires et pensions; Carcès demande aux
parlementaires de refuser leur vote au Gouvernement.

— Le Congrès fédéral d'Eure-et-Loir exprime le vœu qu'il
ne soit porté aucune atteinte à la retraite du Combattant et

. à la pension des veuves de guerre remariées. (4 décembre.)
— Levn'es demande qu'il ne soit porté àucuno atteinte à

l'allocation du Combattant avant que les profiteurs de guér-
re n'aient rendu gorge, que la fraude fiscale soit réprimée et.
que les économies compatibles avec notre sécurité n'aient
été réalisées dans lés défenses militaires.

Vote secret. — Corbeilles-en-Gâtinais (Loiret) demande la
suppression du vote secret au Parlement.

Weygand (Général.) — Aurillac, Capian, Ste-Menehôuld,
Treloup blâmant l'attitudé du général Weygajid- et-deman^_
dent des sanctions.

Activité des Fédérations
Allier. — Le Congrès Fédéral, considérant qu'à l'occasion

de discussions sur la question de la réduction des traite¬
ments des fonctionnaires, de vives critiques sont portées
plus particulièrement sur les instituteurs des milieux ru¬
raux; émet le vœu qu'en aucun cas il ne soit porté atteinte^
aux traitements des instituteurs sans que des mesures ana¬
logues soient prises à l'égard des autres fonctionnaires;
demande, que ces traitements, sans préjuger des réductions
qui. dans l'avenir, pourraient être faites d'après l'indice du
coût de la vie, soient toujours compatibles avec le souci
d'assurer leur indépendance et leur dignité; que la Ligue
prenne énergiquement la défense de ceux qui représentent
l'élément moral et intellectuel dans nos campagnes; le Con¬
grès fédéral, considérant l'extension prise par ' les réseaux
de distribution d'électricité et les abus graves commis par
les concessionnaires, demande que pour sauvegarder dans
une certaine mesure les intérêts des usagers, le contrôle
des compteurs -soit effectué annuellement par les vérifiGa^
leurs des Poids et Mesures, et non pas seulement par les
Compagnies distributrices de courant, et que soit supprimé
le minimum de consommation. (4 décembre.)

Eure-et-Loir. — Le Congrès fédéral demande la suppres¬
sion de tout travail salarie supplément::ire: souhaite que le
projet de loi présenté par le groupe parlementaire de dé¬
fense de l'artisanat soit voté au plus tôt par le Parlement.
(4 décembre.)

Finistère. — Le Congrès fédéral demande, relativement
à l'affaire Seznec : 1° que soit ordonnée une enquête pour
découvrir la vérité sur les faits de Plourivo; ,2°, que cette
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enquêtç soit confiée à des personnes qui n'ont jamais
de près ou de loin, de rapports avec cette affaire; 3° que

eu,
... que

Ligue s'associe à la campagne d'opinion en faveur du con¬
damné, et qu'elle prenne cette affaire en mains; demande
le vote par le Sénat du projet dô loi voté par la Chambre
des députés portant la modification de l'art. 443. (20 novem¬
bre.)

Gard. — Le Congrès fédéral émet le vœu que les sociétés
de préparation militaire soient dissoutes dans le plus bref
délai, que les sociétés sportives ne. soient subventionnées
qu'à la condition de ne plus s'occuper de tir ou d'eeuvres
analogues ayant un caractère purement militaire ; demande
au ministre de l'Education nationale d'accorder au profes¬
seur Platon les réparations auxquelles il a droit ; fait sien
le vœu de la Section d'Uzès (Cahiers du 20 décembre 1932,
p. 764).

Gers. — Le Congrès fédéral s'associe à la campagne de
revision menée par M° Cadier, avocat de Lartigue, et de¬
mande au Comité Central d'user de toute son influence
pour que Lartigue soit réhabilité.

Loire. — Le Congrès fédéral demande la clôture de l'exer¬
cice financier au 31 décembre de chaque année (20 novem¬
bre).

Morbihan. — Le Congrès fédéral proteste contre l'inter¬
diction faite aux agents des Douanes de participer a des
manifestations publiques, en civil et en dehors du service ;
demande que la représentation des minorités aux Congrès
soit mise à l'étude.

Haute-Saône. — La Fédération demande qu'on redonne
au crédit sa confiance par le contrôle dçs affaires douteu¬
ses ; que des sanctions sévères soient prises contre tout
administrateur, industriel ou commerçant reconnu coupa¬
ble de fautes en matière de crédits : que l'usage de l'office
de compensation économique soit prorogé et que les'cais¬
ses des offices soient accréditées à la B. R. I. (4 décembre)'.

Activité des Sections

Arreau (Htes-Pyr.) demande une répartition plus équita¬
ble de l'impôt.

Arron (E.-et-L.) proteste contre le renflouement des Ban¬
ques et Compagnies de Navigation, contre les subventions
accordées aux gouvernements étrangers et contre l'attri-.
bution d'une pension de 200.000 fruncs aux anciens prési¬
dents de la République.

Autry-le-Ghâtel et Guingamp (C.-du-N.) demandent la
révision des pensions.

Beaulieu (Loiret) demande au Comité Central de rame¬
ner à trois les questions à étudier par le Congrès ; adresse
au peuple espagnol le témoignage 4e son admiration pour
la répression du mouvement monarchique, la mise à la rai¬
son des congrégations, la réforme de son armée.

Brunoy (S.-et-O.) demande que les cours d'assises ne
jugent que des affaires dépendant des départements voi¬
sins, afin que les jurés agissent en toute liberté et sans
parti-pris (25 octobre).

Châlons-sur-Marne (Marne) demande que des délais
soient accordés aux contribuables qui sont actuellement
dans l'impossibilité de payer leurs impôta et sans leur
imposer des" formalités et des frais inutiles $ décembre).

Châteaubriant (Loire-Inf.) éditera et diffusera le « Chant
de la Paix » par tous les moyens dont elle dispose.

Cléry (Loiret) demande que le chant national français
soit modifié et que des paroles nouvelles adaptées à la
musique glorifient le travail et la paix : proteste contre
l'augmentation des taxes téléphoniqùes ; estime que le Gou¬
vernement pourrait récupérer des sommes supérieures à
celles qu'il entend se procurer ainsi, en supprimant dans,
l'année un certain nombre d'emplois peu utiles et géné¬
ralement bien rémunérés.'

Corbeilles-en-Gâtinais (Loiret) demande la suppression
des titres au porteur : l'application de la circulaire du
15 mars 1932, l'interdiction d'affecter des boursiers aux
écoles primaires quand celles-ci ne possèdent pas de Cours
supérieur suffisant, demandent qu'on ne supprime pas une
bourse quand les parents se sont conformés a la loi (11 dé¬
cembre) .

Corgnac-s.-l'Isle /Dordognej demande la convocation
immédiate d'une conférence 'économique mondiale (10 dé¬
cembre") .

Ezy (Eure) émet le vœu que les ministres, députés et
sénateurs n'aient pas le droit de faire partie de sociétés
financières quelles qu'elles soient.

Ferrières-en-Gâtinais (Loiret) demande que la retraite du
combattant soit immédiate ; demande la suppression' du
mouchardage et des protections (9 dé'cembre).

Fontainebleau (S.-et-M.) demande que le Parlement vote
une proposition de loi modifiant le'Code de justice maritime *
comme l'a été le Code de justice militaire (L décembre).

Fougères demande l'affichagq, dans chaque commune,
d'une liste des contribuables soumis à l'impôt sur le re¬
venu, le contrôle du revenu des professions libérales.

Fouras (Charente-Inf.) demande au Gouvernement de ne
pas participer au transport aux Invalides des cendres du
fils de Napoléon, et de ne pas soutenir pécuniairement cette
manifestation (15 décembre).

Fursac (Creuse) accepte le principe de la déclaration des
Droits de l'Homme économiques et fait confiance au Co¬
mité central pour mener une campagne en faveur de
l'adoption de ces principes par les partis politiques à qui
revient le soin de les concrétiser en s'en inspirant dans
leurs programmes et projets de loi qu'ils sont appelés, à
rédiger ou à défendre.

Givet (Ardennes) rappelle que la démocratie repose sur
les principes de la « Déclaration des Droits-de l'Homme et
du Citoyen » et demande lç respect de ces droits.

Guise (Aisne) attire l'attention -des pacifistes sur les dan¬
gers que fait courir à la paix la politique de prestige et
invite les travailleurs de tous les pays à s'unir pour lutter
contre le nationalisme.

Hamman-Lif (Tunisie) demande que les ' cimetières mu¬
sulmans soient entretenus dans "les mêmes conditions que
les cimetières chrétiens.

Ladon (Loiret) proteste contre l'assassinat de Legay
par la police orléanaise et demande des sanctions contre
les coupables ; proleste contre la saisie de journaux à ten¬
dance pacifiste («Hommes du Jour», «Patrie Humaine»)
par le préfet de police ; demande le rapatriement,' aux frais
de l'Etat, des condamnés graciés détenus à la Guyane ;
la suppression des pensions supplémentaires allouées aux
veuves de maréchaux (6 novembre).

La Montagne (Loire-Inf.) demande que le Comité Cen¬
tral utilise la T. S. F. pour, sa propagande.

Lannemezan (Htes-Pyr.) estime que l'application de
l'impôt sur le revenu à la retraite du combattant consti¬
tuerait une injustice (2 décembre).

Le Plant-Tremblay (Seine) proteste contre la violation
du droit et .des traités par lç Japon (12 novembre)'.

Les Avenières (Isère) proteste contre la juridiction spé¬
ciale accordée aux hauts dignitaires de la Légion d'hon¬
neur ; demande le vole d'une loi définissant et précisant les
incompatibilités parlementaires et ministérielles ; la sup'
pression des ordonnances ; demande que les titulaires -de
permis de chasse soient obligatoirement assurés contre les
accidents 3 décembre).

Limours (S.-et-O.) souhaite qu'une entente internationale
réglemente la production et les échanges ; demande que
soient instituées des commissions de contrôle qui auraient
pour but d'examiner le cas des contribuables qui semblent,
d'après leur situation, devoir être imposés, (27 novembre).

Livry-Gargan (S.-et-O.) demande qu'une loi classe' le
clergé dans la catégorie des citoyens exerçant un com¬
merce.

Lorient (Morbihan) proteste contre l'interdiction faite
aux agents des Douanes de participer aux manifestations
publiques en civil et en dehors du service ; demande le
droit de vote par correspondance, l'inscription dan» la W
du droit syndical pour les fonctionnaires (ior cie'cembre,.

Marcilly-en-Villette (Loiret) proteste contre le cumul de
retraite et d'emploi, demande que les retraites ou pensions
des officiers supérieurs, veuves et orphelins de généraux
soient ramenées à un taux raisonnable (27 novembre).

Mouchard (Jura) demande que l'impôt sur les produits
pharmaceutiques soit supprimé (12 décembre).

Mcnt-de-Marsan (Landes) demande la révision du pro¬
cès Lartigue (21 décembre).

Montluçon (Allier) émet le vœu que les rôles de l'impôt
sur le revenu soient publiés et affichés au même titre que
les rôles de l'impôt mobilier. v .

M'ontsoult (S.-et-O.) demande que les religieux vivant
en groupement soient exclus du droit de vote, qu'à défaut
de cette exclusion, la loi électorale soit modifiée de façon
que ces religieux votent à leur lieu de naissance, par cor¬
respondance.

Orsay (S.-et-O.) demande que le Comité Central étudie la
question des incompatibilités parlementaires et celle de la
collusion de la politique et de la finance, prenne l'initiative
d'un texte garantissant le contrôle de l'impôt ét réprimant
la fraude fiscale et d'un autre texte réprimant les fautes que
peuvent commettre ceux qui détiennent les pouvoirs publics;
que le ministère de la Guerre soit- désormais appelé « minis-
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tère de l'Armée », invite le Comité Central à soutenir la
proposition de résolution du député Doussain tendant à
classer les fonctionnaires de l'enseignement dans la catégo¬
rie B, en leur conférant tous les avantages attribués à cette
catégorie, demande l'application de toutes les lois fran¬
çaises en Alsace-Lorraine.

Outreau (P.-de-C.) émet le vœu que les séances du Par¬
lement soient ràdio-diffusées ; proteste contre les brutalités
policières et les arrestations arbitraires ; s'émeut de la len-
leur apportée à la solution du rapport Lytton considérant
que l'attitude du Japon est un danger constant ; demande
à la Ligue d'intervenir (4 décembre).

Paris (13e) protèste contre les incidents du 11 novembre
qui ont eu lieu au cours de la- manifestation pacifiste (24
novembre).

Paris (14e) félicite le Comité Central pour son action en
fayeur de la cause féminine ; demande la réforme du ser¬
ment prêté en justice.

Pavillons-sous-Bois (Seine) félicite Jeanne Ilumbert pour-
son courage civique ; demande au Comité central de mener
une action contre la loi du 30 juillet 1922 réprimant la pro¬
pagande néo-malthusienne (12 novembre).

Pithiviers (Loiret) demande le droit de vote et l'éligibi¬
lité pour les femmes ; demande que les nouveaux impôts
ne frappent pas les produits de première nécessité, que les
crédits nécessaires pour remédier au chômage, soulager.les
familles nombreuses, donner des soins aux tuberculeux,
venir en aide aux laboratoires, soient inscrits au budget
sans qu'il soit besoin de recourir à la charité publique.

Plancoët (C.-du-N.) proteste contre les manifestations
monarchiques et principalement contre le transport des
cendres du duc de Reichstadt aux Invalides (18 décembre).

Rumilly (Hte-Sav.) demande la suppression des titres au
porteur ou le vote d'une loi permettant aux agents des
finances d'évaluer aifësi équitablement que possible les
revenus imposables, émet le vœu que ces mesures soient
adoptées par les autres nations.

St-Jean-de-Maurienne (Savoie) émet le vœu que tous les
usagers de la route soient protégés par une loi contre
l'immunité diplomatique accordée aux représentants des
pays étrangers et que ceux-ci soient soumis nu droit com¬
mun.

Souk-Ahras demande à la Ligue d'intervenir, par la tri¬
bune parlementaire s'il le faut, pour obtenir 1° la stricte
application des lois qui ont établi en France la laïcité de
l'école et de l'Etat, notamment de celles qui interdisent
l'enseignement aux Congrégations ; 2° le vote d'une loi qui
ne permettrait plus de faire dépendre la gémination du bon
vouloir des adversaires de l'école laïque . 3° l'interdiction
de toute -subvention et de toute participation de l'Etat, des
départements et des communes, sous quelque forme que ce
soit, à l'enseignement privé et à ses œuvres ; 4° l'établis¬
sement de ressources normales pour assurer le fonctionne¬
ment et le perfectionnement de l'école laïque (service public
entretien des locaux scolaires, gratuité des fournitures,
matériel d'enseignement, bibliothèques scolaires et post¬
scolaires, etc...) ; 5° l'interdiction de tout emblème religieux
dans les écoles ; 6° l'agrandissement des écoles normales et
non pas leur rattachement à des lycées lymphatiques ;
7° la construction d'écoles et 1'ôuverture de nombreuses
classes dans les milieux urbains surpeuplés ; 8o la prolon¬
gation obligatoire de la scolarité jusqu à 14 ans et l'obliga¬
tion post-scolaire jusqu'à 16 ans ; 9° la réorganisation du
service de l'Education nationale conformément aux princi¬
pes d'une école unique nationalisée, basée sur le triple
concours de l'Etat, des usagers et des techniciens et sou¬
mise au contrôle de la nation (7 décembre).

Tonnerre (Yonne) réclame une refonte totale de la fisca¬
lité ; la suppression des exonérations d'impôts accordées a
certains titres des valeurs au porteur ; l'institution du
carnet de coupons ; la publication et l'affichage des décla¬
rations de revenus ; l'établissement de pénalités contre les
fraudeurs ; demande nu Comité central d'intervenir dans
l'affaire Sollot.

Vailly-s.-Sauldre (Cher) demande qué la lumière soit
faite sur l'échauffourée de Brinay (20 novembre).

Verzy (Marne) demande l'égalité de tous devant l'impôt,
surtout l'impôt sur le revenu, le vote et l'éligibilité . des
femmes.

Vincennes (Seine) demande l'application de la foi d'avril
1926 qui dit « que l'exécutif ne pourra en aucun cas disposer
des deniers de l'Etat sans avoir obtenu l'autorisation des
deux Chambres » (17 décembre).

Vouziers' (Ardennes) demande le vote par le Sénat de la
loi concernant les dommages de guerre des étrangers sinis¬
trés en France (4 décembre).

MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Grosclaide (Pierre) : Ilerriot (La Caravelle). — Por¬

trait de l'homme politique, par quelqu'un qui le connaît el
qui l'aime.

Nous recommandons ce livre, composé et écrit selon'la
méthode universitaire, qui est la bonne. — El. G.

André Chéradamme : Sam, à votre tour, payez ! (Chez
Foch, Mayenne). — Original. Du jour dé leur déclaration
de guerre, jusqu'au jour de leur arrivée en France, les
Américains ont été remplacés, sur les champs de . bataille,
par les nations alliées, surtout par la France,' M. Chéra¬
damme fait le compte minutieux de ce qu'il noiis doivent
pour cela ; de ce que, d'autre part, nousjeur avons acheté
et emprunté. Ce sont eux qui nous redoivent I 1 ! — H. G.

A. den Doolaard : Quatre mois chez les Comitadiis,
meurtriers patentés. — Vous trouverez dans ce livrVbeau-
coup de talent, des narrations alertes et amusantes.- iqty
cherchez pas la vérité historique ; c'est un pamphlet. .dp"
propagande serbe. — X.

LIVRES REÇUS
Gabethner & Wolff, 123, Bd. Saint-Germain :

Casimir Smogorzeyvski : La Pomérariie polonaise.
Giard, 16, rue Soufflot :

Mlle Le Pelley ; Code civil espagnol, 100 fr.
Gordon : Système du droit commercial des Soviets, 50 fr.

Imprimerie du Petit Marseillais, 15, cours du Vieufc-Pôrt,
à Marseille :

Léon Bancal ; L'Italie et Nous, 4 fr.
Mellottée, 48, rue Monsieur-le-Prince :

Jean Chantavoine : Les Symphonies de Beethoven, .20 fr.
Nouvelle Librairie Française, 9, rue Dupuytren :

Etienne Le Gai : Cent manières d'accommoder le /ran¬
çons, 12 fr. >. ; i

Œuvres Représentatives, 41, . rue de Vaugirard :
Alfàric, P.-L. Couchoud, Albert B'âyet ; Le problème de

Jésus et les origines du christianisme, 10 fr.
Piton, 24, avenue de la Porte-Clignancourt :

Henry Lamp.ekt : Le conte de l'oiseau rouge, 5 fr. .

Presses Universitaires de France, 49, Bd Saint-Michel :
Gaston-Martin : Manuel d'histoire de la Franc-Maçonnerie
française, 15 fr.
Charles Gide : La solidarité, 10.fr. li:-L

Les Revues, 47, rue Monsieur-le-Pnnqe-J- -

Chpilkvski : Copains, 10 fr. 50. '
Rivière, 31, rue Jacob :

De Wegerer : Réfutation de la thèse de Versailles sur; les
responsabilités de la guerre, 30 fr.
Rousseau, 14, rue Soufflot :

E. De Yevre : La reconnaissance, de jure de la Régence
de Mandchourie et le traité des neuf Puissances, 20 fr.

Un exemple à imiter
En l'honneur de F. Buisson et d'A. Briand

Le Conseil municipal de La Rochelle, sur la demande de
la Section, a donné, les noms de Ferdinand Buisson et Aris¬
tide Briand à deux rues de la ville.-
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